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ACTES OFFICIELS. 

EMPRUNT DE 250 SXiZXIOBTS. 

Le Moniteur promulgue aujourd'hui la loi qui autorise 

]e ministre des finances à faire inscrire sur le grand-livre 

de la dette publique la somme de rentes nécessaire pour 

produire, au taux de la négociation, un capital de 250 

m
^Moniteur publie également le rapport et le décret 

qui suivent ; 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le il mars 1854. 

Votre Majesté n'a pas voulu que les impôts fussent aug-
mentés, c'est au crédit qu'elle a voulu demander les ressour-
ces extraordinaires dont la France a besoin. 

Le Corps législatif et le Séuatse sont associés avec empres-
■einent à la pensée de l'Empereur, et la loi qui porte la date 
de ce jour autorise l'émission d'un emprunt de 250 millions. 

Pour la négociation de cet emprunt aucune condition n'est 
lixé.'i par Ta' loi, liberté entière est laissée à voire Gouverne-

ment. 
Je viens, d'après la pensée que Votre Majesté a daigné m'in-

•Attet elle-même, lui proposer d'y procéder par souscription 
publique. 

De grands capitalistes, de puissantes associations financières 
se sont présentés pour traiter de l'emprunt, soit directement, 
soit par adjudication. Votre Majesté n'avait qu'a choisir entre 
ces offres, mais elle n'a voulu en accepter aucune ; elie a pré-
féré s'adresser au public directement et sans intermédiaires; 
elle a voulu réserver au public tout entier le bénéfice que les 
capitalistes auraient réalisé sur la négociation de l'emprunt. 

Jusqu'ici l'intervention de ces puissants intermédiaires avait 
paru indispensable, et tous les gouvernements précédents y 
avaient eu recours. Alors la rente était presque exclusivement 
concentrée à Paris et dans le portefeuille d'un petit nombre 
de capitalistes ; aujourd'hui, elle s'est répandue dans les dé-
partements et elle a pénétré jusque dans les fortunes les plus 

En 1847, il n'y avait encore que 207,000 rentiers, dont les 
trois quarts à Paris. 

En 1834, il y eh a 664,000, dont plus de moitié dans les dé-
partements, et paami eux il en est 94,000 dont la rente ne dé-
passe pas 20 fr. 

Cette extrême diffusion de la rente, la connaissance que tout 
le monde a acquise des avantages de cette valeur, aussi sûre 
?ue la terre, et qui, de plus, offre un intérêt élevé, invariable 
et payé à jour fixe ; la faveur toujours croissante dont la rente 
jouit dans les départements (1) ; tout concourt aujourd'hui 
pour permettre au Trésor de s'adresser directement au public. 

Cet appel à tous est dans le caractère et de l'essence même 
™ gouvernement de Votre Majesté. 

11 y a d'ailleurs aujourd'hui une circonstance particulière 
qui rend éminemment opportune cette manière de contracter 
'emprunt. 

Diverses causes ont concouru depuis quelque temps à dé-
précier momentanément les rentes françaises. La cherté des 
■«««tances a ralenti l'essor de la fortune publique, les diffi-
«'tes de la question d'Orient ont fait uaitre quelques inquié-
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même fonds. 

Il en résultera- pour les souscripteurs, comme il en résultait 
pour les concessionnaires ou adjudicataires des emprunts, 
un avantage considérable dû à ce que le paiement des inté-
rêts précède le versement de la plus grande partie du ca-
pital. 

Cet avantage pour les souscripteurs de 4 1|2 sera d'environ 
2 fr. 70 c, c'est-à-dire que, par suite de ce paiement anticipé 
des intérêts, la rente leur reviendra en réalité à 2 fr. 70 cen-
times de moins que le prix nominal auquel elle leur sera li-
vrée. 

Pour le 3 pour 100, cet avantage sera de même d'environ 
2 fr. 50 c. 

Cet avantage important ne sera pas perdu par ceux des 
souscripteurs qui feront leurs versements par anticipation 
avant l'échéance des termes qui leur seront assignés, car, pour 
ces versements anticipés, ils auront le bénéfice d'un escompte 
a 4 pour 100. 

>
 Ceci posé, le dernier cours de la rente 4 1|2 a été à la bourse 

d'hier de 93 fr. 10 e. Je propose à Votre Majesté de décider 
que la rente 4 Ii2 à émettre sera livrée aux souscripteurs à 
92 fr. 50 c. 

Les souscripteurs la paieront ainsi 60 c. de moins que s'ils 
l'eussent achetée à la bourse, et comme, au lieu Âgula^ nasuît 
comptant, ils ne la paieront que dans un délai de quinze mois, 
ce qui représente une réduction de prix de 2 fr. 70 c, ils la 
recevront en réalité à un prix inférieur de 3 fr. 30 c. au prix 
auquel ils auraient pu l'acheter à la bourse d'hier. 

Le dernier cours de la rente 3 pour 100 a été de 66 fr. 45 c. 
Je propose à Votre Majesté de fixer à 65 fr. 25 c. le prix d'é-
mission des rentes 3 pour 100. 

Les souscripteurs paieront ainsi cette rente 1 fr. 20 c. de 
rtioins que s'ils l'avaient achetée à la bourse d'hier; et comme 
ils auront par l'anticipation des intérêts un avantage de 2 fr. 
50 c, tandis qu'en achetant à la bourse ils auraient eu seule-
ment l'avantage de trois mois d'intérêts échus depuis le 22 
décembre 1853, soit de 75 c, ils la recevront en réalité à un 
prix inférieur de2fr. 95 c. au prix résultant du dernier cours 
de la bourse. 

En résumé, les prix offerts aux souscripteurs sont inférieurs 
aux prix résultant des cours actuels de la bourse de 3 fr. 30 c. 
pour le 4 1|2 et de 2 fr. 95 c. pour le 3 pour 100. 

Cet avantage est considérable; mais, lorsque le trésor a em -
ployé l'intermédiaire des grands capitalistes, il a dû leur faire 
des conditions aussi favorables. 

Tous les emprunts faits depuis trente ans l'ont été par ad-
judication, et tous ont été contractés à des prix inférieurs au 
dernier cours de la rente à la bourse de la veille : pour l'en-
semble de ces emprunts, et en tenant compte de l'avantage 
résultant de l'anticipation des intérêts, la différence a été, en 
moyenne, de 3 fr. Cette différence était nécessaire pour assu-
rer aux adjudicataires le bénéfice sans lequel ils n'auraient pu 
se charger de l'opération. 

Le grand avantage de la souscription publique, c'est que ce 
bénéfice, bénéfice indispensable, au lieu d'être réservé à quel-
ques-uns; est offert à tous. 

Avec ces conditions avantageuses, le montant de la souscrip-
tion dépassera peut-être la somme de 250 millions. Dans ce 
cas, les souscriptions seraient soumises à une réduction pro-
portionnelle ; mais je propose à Votre Majesté de mettre d'a-
bord à l'abri de toute réduction les demandes qui ne dépasse-
ront pas 50 fr. de rente. Cette faveur accordée aux petites 
souscriptions est légitime à tous égards: elle est juste au point 
de vue politique, car el ! e assure à la masse le bénéfice de l'o-
pération ; elle est bonne au point de vue financier, car ces pe-
tites rentes qui useront, pour la plupart, de la faculté de payer 
par anticipation, ne sortiront plus du portefeuille du sous-
cripteur, où elles resteront comme placement sérieux et per-
manent. 

Tout en favorisant les petites souscriptions, il me paraît né-
cessaire de ne pas admettre de demande au dessous de 10 fr. 
de rente. Cette somme correspondant à un capital d'un peu 
plus de 200 fr., il suffira, pour souscrire, de pouvoir disposer 
immédiatement d'une somme d'environ 20 fr. et de pouvoir 
payer le reste dans un intervalle de quinze mois. 

Telles sont les principales dispositions de la souscription que 
j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté ; avec ces conditions, 
j'ai la ferme confiance que le succès de la souscription publi-
que est complètement assuré. 

Rien de pareil n'a été tenté jusqu'ici. Ce n'est pas, comme à 
d'autres époques, un sacrifice que l'Etat demande aux sous-
cripteurs, c'est un avantage qu'il leur propose. 

La crise des subsistances, qui a si fortement déprécié toutes 
les valeurs publiques, touche à son terme; le numéraire cesse 
d'être exporté pour les acquisitions de céréales, et il revient à 
la banque; les revenus publics, que 1% cherté du pain avait fait 
fléchir pendant les mois de décembre et de janvier, ont repris 
en février leur marche ascensionnelle (2), et tout permet d'es-
pérer pour la rente des cours supérieurs à ceux auxquels elle 
est exceptionnellement descendue. 

Aussi le succès est-il assuré. 
Ce succès sera à la fois un grand résultat financier, une nou-

velle preuve de la richesse de la France et une éclatante ma-
nifestation de sa confiance en Votre Majesté. 

Je suis, etc. 
Le ministre des finances, 

Signé : BINEAU. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc., 
Vu la loi du 11 mars 1854, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1 er . Notre ministre secrétaire d'Etat des finances est 

autorisé à procéder, par souscription publique, à l'aliénation 
de la somme de rentes 4 1 [2 et 3 pour 100 nécessaire pour 
produire un capital de 250 millions de francs. 

Art. 2. La rente 4 1 12 pour 100 sera émise au taux de 92 fr. 
50 c. avec jouissance du 22 mars 1854. 

La rente 3 pour 100 sera émise au taux de 65 fr. 25 c. avec 
jouissance du 22 décembre 1853. 

Art. 3. Conformément aux dispositions du 3 e paragraphe de 
l'article 1" de la loi du 11 mars 1854, la dotation de la caisse 
d'amortissement sera accrue, à partir du 1 er janvier 1855, 
d'une somme égale au centième du capital nominal des rentes 
qui seront émises en vertu de l'art. 1" du présent décret. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire d'Etat des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 11 mars 1854. 
NAPOLÉON. 

En exécution de ce décret, le ministre des finances a 

pris l'arrêté suivant : 

Art. 1". Da 14 au 25 mars 1854, le public sera admis à 
souscrire à l'emprunt de'250 millions autorisé par la loi du 

11 mars 1854. 
Les registres de souscription seront déposés : • 
A Paris, à la caisse centrale du Trésor ; 
Dans les départements, dans tous les chefs-lieux de départe-

ment el d'arrondissement, à la caisse des receveurs- généraux 

(2) Le produit des impôts et revenus indirects pendant le 
mois de lévrier 1854 dépasse de 1,946,000 fr. le produit de 

lévrier 1853. 

et particuliers des finances. 
Ils seront ouverts le 14 mars, à neuf heures du matin, et 

clos le 25 mars, à six heures du soir. 
Art. 2. Les souscrioteurs auront le choix entre la rente 

4 \ \1 pour 100 ^création du 14 mars 1852) et la rente 3 pour 

100. 
Art. 3. La rente 4 1 [2 pour 100 sera émise au taux de 

92 fr. 50 c., avec jouissance du 22 mars 1854, c'est-à-dire 
qu'en s'engageant à verser au Trésor la somme de 92 fr. 50 c. 
ans époques stipulée* à l'art. 5 ci-dessous, le souscripteur re-
cevra une rente de 4fr. 50 c. qui, nonobstant les délais accor-
dés pour le paiement de la souscription, courra intégralement 

à partir du 22 mars 1854. 
La rente 3 pour 100 sera émise au taux de 65 fr. 25C, avec 

jouissance du 22 décembre 1853. 
Art. 4. Il ne sera admis de souscriptions que pour 10 fr. 

de rente, et les multiples de 10 fr. 
Art. 5. Le paiement des souscriptions s'effectuera comme il 

suit : 
Un dixième en souscrivant,,, et le reste en quinze termes 

égaux, payables ie 7 de chaque mois, du 7 mai 1854 au 7 
juillet 1855 inclusivement. 

Les paiements par anticipation ecront admis par le Trésor 

avac esçtm>&t<3 _ajLtaiix dg>* pour !00
t
 ils seront reçus pour un 

ou prirfteùrs termes, soit au moment de ia souscrT pilon, son, a 
toute autre époque ; toutefois, cette faculté d'escompte pourra 
être supprimée ultérieurement pour les souscriptions qui dé-

passeront 1,000 fr. de rente. 
Art. 6. Si le montant des souscriptions excède la somme de 

250 millions, elles seront soumises à une réduction propor-
tionnelle, de sorte, par exemple, que si elles s'élevaient en-
semble au double de cette somme, chacune d'elles serait ré-

duite de moitié. , 
Toutefois les souscriptions qui ne dépasseront pas 50 fr. 

de rente ne subiront de réduction qu'autant qu'à elles seules 

elles excéderaient la somme de 250 millions. 
Les souscripteurs dont la demande sera réduite recevront 

immédiatement le remboursement de la portion correspon-
dante de leur versement, si mieux ils n'aiment la laisser com-
me paiement anticipé à compte des versements intérieurs avec 

escompte à 4 pour 100. 
Art. 7. Il sera délivré aux souscripteurs un récépissé pro-

visoire, qui, immédiatement après la clôture delà souscription 
et la détermination de la part afférente à chacun d'eux, sera 
échangé contre un certificat d'emprnnt. Ce certificat sera, à 

leur choix, nominatif ou au porteur. 
Art. 8. Les certificats d'emprunt seront échangés contre des 

inscriptions de rente, aussitôt que le dernier versement aura 

été effectué. 
Les propriétaires de certificats s'élevant à la somme de 

1,000 fr. de rente et au-dessus pourront réclamer des inscrip-
tions partielles à mesure du versement de chaque terme, et 
pourra sottime correspondante a chacun d'eox, le ^wreraiw. 
dixième restant toujours en réserve pour la garantie du Trésor 

jusqu'au paiement du solde définitif. 
Art. 9. En cas de retard de paiement d'un terme, le débi-

teur sera passible des intérêts envers le Trésor, à raison de 5 
pour 100 par an, à partir du cinquième jour après l'échéance 
de ce terme, sans qu'il soit besoin d'avis préalable. 

A défaut de paiement, d'un terme échu, dans le délai o'un 

mois, à partir du jour de l'échéance, le montant du certificat 
sera exigible eu totalité, et le ministre des finances pourra en 
faire effectuer la vente au profit du Trésor public jusqu'à due 

concurrence. 
Fait à Paris, le 11 mars 1854. 

BINEAU. 

Par décret en date du 11 mars, le maréchal Vaillant, 

grand-maréchal du palais, est nommé ministie de la 

guerre, en remplacement du maréchal Leroy de Saint-

Arnaud, nommé général en chef de l'armée d'Orient. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 11 mars. 

FAUX ENDOSSEMENTS DE 250,000 FRANCS. — DEMANDE EN 

PAIEMENT DE BILLETS DE SEMBLABLE SOMME CONTRE LE 

MÊME ENDOSSEUR. 

Nous avons rendu compte des péripéties et des incidents 

de la grave affaire qui trouve aujourd'hui sa solution. Un 

arrêt du 14 juin 1853 a déclaré faux et nuls à l'égard de 

Mme veuve Dufourmantelle, endosseur, vingt -cinq billets, 

d'une importance totale de 250,000 francs, qui avaient 

donné lieu antécédemment à une poursuite criminelle con-

tre les sieurs Rillouey et Gérard, poursuite suivie d'un ver-

dict d'acquittement. 

Depuis cet arrêt, infirmatif d'un jugement du Tribunal 

de première instance, MM. Durand et fils, contre lesquels 

il était rendu, ont, nonobstant la résistance de M°" veuve 

Dufourmantelle, obtenu l'autorisation de retirer du greffe 

de la Cour, où ils avaient été déposés lors du procès cri-

minel, des billets de semblable somme de 250,000 frases, 

pareillement endossés par Mm' Dufouroiaiitelle au profit 

do MM. Durand, en 1848, 1849, 1850 ; mais l'arrêt du 28 

novembre 1853, qui en a ordonné la remise à MM. Durand, 

a fait réserve aux parties de tous leurs droits et moyens 

relativement à la valeur de ces billets. 

Ces titres sont devenus l'objet d'une demande nouvelle 

de MM. Durand contre Mme Dufourmantelle, et d'un juge-

;n tu du Tribunal de commerce du 23.janvier 1854, qui a 

accueilli cette demande dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Sur le renvoi, 
« Attendu qu'au titre figurent des justiciables de ce Tribu-

nal, qui, dès-lors, est compétent pour en connaître ; 
« Retient la cause; 
« Au fond, 
« Attendu que les billets dout le paiement est réclamé por-

tent la signature de la veuve Dufourmontelle comme endos-
seur; que, quoiqu'ils aient été acquittés à leurs échéances par 
le souscripteur, ils sont néanmoins rentrés aux mains des 
demandeurs, comme étant leur propriété, par suite du juge-
ment du 16 août 1853, confirmé par arrêt du 28 novembre 
suivant, lequel a ordonné la remise, la dame Dufourmantelle 
étant partie au procès; 

« Qu'il s'agit donc, en l'état, d'apprécier la valeur de ces 
litres a l'égard de la défenderesse; 

« Attendu qu'il résulte des pièces produites que, par con-
ventions verbales d'entre les parties, il avait été entendu que 
MM. Durand et fils ne pourraient pas exiger le paiement de 
ses billets à leur échéance ; qu'ils seraient tenus d'en faire les 
fonds contre le renouvelle!, ient j que cet urgent serait compte 

aux sieurs Billouey et Gérar J, qui présenteraient les titres 

« Attendu qu'à la suite de renouvellements successifs, les 
demandeurs se sont trouvés* possesseurs de 250,(100 fr. de va-

leurs en vingt-cinq billets renouvelés dans les conditions' pré-

citées; 
« Attendu qu'à leur échéance, faute par Billouey et Gérard 

de fournir de nouveaux renouvellements, les demandeurs ont 
réclamé leur paiement; qu'alors la dame Dufourmantelle a 
contesté, comme fausse, la signature sur ces derniers litres; 

« Attendu que, par arrêt du 14 juin 1853, la Cour d'appel 
a déclaré fausse la signature de la défenderesse sur ces vingt-
cinq billets, et en a prononcé la nullité à son égard ; 

« Attendu qu'il résulte des explications des parties et des 
documents produits, que c'est avec les fonds provenant de la 
négociation, aux demandeurs, de ces billets fau>., que les pré-
cédents de sommes égales portant la signature non arguée de 
faux, de la dame Dufourmantelle, ont été soldés à présenta-

tion ; 
« Attendu que la dame DufourmanteHe n'ayant été dégagée 

de ces obligations que par la production de pièces fausses, 
leur annulation a nécessairement pour effet de remettre les 
parties dans le même état où elles étaient auparavant, et de 
faire revivre l'engagement primitif; 

« Attendu que les demandeurs ont dès lors le droit de ré-
clamer à la clame Dufoui nianielle le paiement do leur créance 
en lui présomàiu pour somme égale de billets endossés par elle, 
quoique acquittés dans les conditions précitées ; 

« Attendu que si la défenderesse prétend que les demau-

deurs sont déchus de tous droits, faute de dénonciation de 
protêt, il résulte des documents de la cause qu'ils avaient été 
dispensés de cette formalité, d'où il suit que ce moyen ne sau-

rait leur être opposé ; 
« Attendu que si la dame Dufourmantelle excipe encore 

qu'elle n'a pas reçu de valeurs, il est constant que les sommes 
provenant de ces escomptes ont été remises à Billouey et Gé-
rard, d'ordre et pour compte de la défenderesse; 

« Attendu que de ce qui précode il appert que la dame Du-
fourmantelle doit être tenue de payer aux demandeurs la som-
me de 250,000 francs pour solde de tout compte entre les par-

ties ; • 
« Condamne la dame Dufourmantelle, par les voies de droit, 

conformément à la demande, à payer à Guillaume Duraiîd et 
fils la somme de 250,000 fr., avec les intérêts suivant la loi. » 

M me Dufourmantelle a interjeté appel de ce jugement; 

M* Berryer a soutenu cet appel, qui a été combattu par 

M" Senard. 

M. de la Baume, premier avocat- général, s'est attaché 

à combattre les considérations accueillies par le juge-

ment. 

En premier lieu, a-t-il dit, l'arrêt du 14 juin 1853, qui a 
prononcé l'annulation des billets faux, a réservé tous les droits 
sans rien préjuger sur la propriété. 

D'un autre côté, loin qu'il soit établi que les billets annulés 
fussent le renouvellement de 250,000 fr. de billets réellement 
souscrils par M mc Dufourmantelle, ie chiffre vrai de la dette de 
celle-ci est encore in nube, et elle ne convient que d'une obli-
gation prise par elle, à titre de caution de Billouey et Gérard,, 
par voie d'endossement de billets au profit de la maison Du-
rand, jusqu'à concurrence de 28,000 fr. Or, d'après les arti-
cles 168, 172, 187 du Code de commerce, l'endosseur est à 
l'abri de tout recours s'il n'y a pas eu de protêt ou si le protêt 
ne lui a pas été dénoncé dans un bref délai ; la prescription, 
sur ce point, à son égard, est de vingt-quatre heures, et les 
billets, dans l'espèce, remontant à 1849, n'ont pas même été 
protestés." Mmo Dufourmantelle, liée par un cautionnement, 
qui est un contrat de bienfaisance, a le droit d'invoquer la 

rigueur des principes. 
Mais, dit le jugement, les documents du procès établissent 

qu'il y avait dispense du protêt : la dispense, en droit, doit 
être expresse, comme celle qui résulte de la formule d'usage : 
retour sans frais; et, au besoin, quels seraient donc, en fait,,' 
les documents dont on entend se prévaloir? 

L'endossement de M mo Dufourmantelle, a-t-on dit, n'est pas 
un endossemant dans des conditions ordinaires ; par suite 
d'une convention spéciale, il a été dit que les renouvellements 
seraient opérés par la maison Durand, à la demande de Mm* 
Dufourmantelle, et que les fonds, quand il y aurait lieu, se-
raient remis à Billouey et Gérard, mandataires de celle-ci. 
Sans doute, il résulte d'une première lettre invoquée, en date 
du 8 mars 1848, que les renouvellements pour les titres de 
28,000 fr. seraient ainsi faits à quatre-vingt-dix jours ; mais 
la seconde lettre, aussi produite, encore qu'elle exprime 
l'intention de la maison Durand de faire honneur à la signa-
ture de M m" Dufourmantelle pour toutes les valeurs qui lui se-

raient présentées, n'implique pas l'obligation par M"" Dufour-
mantelle de ne faire retirer les fonds que par Billouey et Gé-
rard, à tel point qu'elle ne pût plus toucher elle-même ou faire 
toucher par d'autres que par ces mandataires spéciaux. 

Cette prétendue obligation est-elle cependant établie par la 
maison Durand ? En supposant que la preuve à cet égard puis-
se être laite autrement que par écrit, la maison Durand ne dit 
rien autre chose, si ce n'est que par cinq fois successives (ce 
qui explique la création de cinq séries de billets nouveaux), 
Billouey et Gérard se seraient présentés à cette maison, por-
teurs de la signature de M°" Dufourmantelle, à échanger par 
la'voie des renouvellements. 

Il ne résulterait pas encore de là ̂ l'obligation d'un caution-
nement général de la parade M m" Dufourmantelle; et la mai-
son Duraiid le reconnaît, puisque, suivant son explication, le 
cautionnement devait avoir lieu dans la limite des besoins de 
Billouey et Gérard et de la volonté de Mm° Dufourmantelle; 
mais il est évident alors qu'il n'y a pas là de cautionnement 

général. 
Qu'y a-t-il eu en réalité? Plusieurs fois, à des époques fixes, 

il se peut, nous l'ignorons, Billouey et Gérard sont venus 
échanger la signature Dufourmantelle par la voie de renouvel-
lements, et, dans ces circonstances, oui, ils ont été mandatai-
res spéciaux... Mais, dit-on, par là même ils étaient les pré-
posés de M'"" Dufourmanlelle, et puisqu'ils ont, dans l'exercice 
de cette mission, remis des billets faux, c'est elle qui doit sup-
porter les conséquences de leur crime : comment, en effet, 
pourrait-elle en profiter? et elle eu profiterait même pour les 
28,000 fr. pour lesquelles elle reconnaît s'être obligée primi-
tivement. 

L'objection nous paraît mal fondée: en effet, elle n'est pas 
complice du crime ; elle est de bonne foi; le cautionnement 
est un contrat favorable po r celui qui le fournit, efle n'a pas 
bénéficié, cerlal de damno vitandu. 

De deux choses l'une : ou le faux n'est pas établi, et alors la 
victime est celui dont la signature a été contrefaite ; ou il est 
avéré, et la victime est celui qui a reçu le titre faux. Dans 
l'espèce, les vingt-cinq billets ont été déclarés faux, mais la 
Cour a constaté elle-même, par l'arrêt de 1853, que la con-
trefaçon était facile à reconnaître. Nulle faute n'est imputable 
à M"" Dufourmantelle qui n'a pu empêcher le faux et ne l'a 
pas connu ; dès 1850, elle avait délaissé toutes relations avec 
Billouey et Gérard. Mais la maison Durand a eu le tort d'ac-
cepter les billets présentes par ceux-ci, sans concevoir ni ex-
primer de doutes, sans s'entendre avec M"" Dufourmantelle; 
et cependant il lui était facile, dès le premier renouvellement, 
qui a mis en présence les billets à sigiihturcs vraies et les 
billets faux, de reconnaître ceux-ci par une très simple oon-> 
froutatiun. 
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M m' Diifourmantelle «st libérée par le fait de l'imprudence 
ou do la négligence de la maison Durand, comme elle l'eût élé 
par l'oubli ou la négligence du porteur quant au protêt ou à 
la dénonciation do ce protêt. La maison Durand a acc pté de 
la fausse monnaie ; tant pis pour qui reçoit de la fausse mon-
naie. Ce n'est pas à dire qu'elle n'ait pas toujours son recours 
contre Billouey et Gérard tle qui elle a reçu ; mais la cau-
tion se trouve, quant à elle, déliée d'un engagement onéreux. 

Il en serait ainsi d'un cautionnement en matière civile - car' 
aux termes de l'art. 2038 du Code Napoléon, lorsque le créan-
cier a accepté du débiteur principales effets ou valeurs dont 
le premier est évincé, la caution n'en est pas moins déchargée; 
c'est la peine de l'imprudence du créancier. 

On a dit, il est vrai, que M"" Dufourmantelle avait intérêt à 
maintenir la maison Billouey et Gérard, et qu'ainsi s'expliquait 
l'importance de la garantie qu'elle avait accordée à cette mai-
son/Mais, toute balance faite, ebe perd 54,000 fr. dans la 
cession qu'elle leur a faite do son fonds de commerce ; il est 
clair qu'on n'a pas do raison de lui envier la décharge de son 
cautionnement. Nous concluons donc à l'infirmalion du juge-
ment. 

Conformément à ces conclusions, et après trois quarts 

d'heure de délibération dans la chambre du conseil, 

« La Cour, 
« Sur le déclinatoire, 
« Considétant que la contestation a pour objet des billets 

souscrits et négociés en vue d'opérations de commerce ; 

« Au fond, 
« Considérant que les obligations s'éteignent parle paie-

ment, et qu'une obligation éteinte ne peut revivre que du con-

sentement exprès des parties; 
« Que les billets endossés par la veuve Dufourmantelle, du 

5 novembre 1849 au 25 mars 1850, ayant été acquittés à l'é-
chéance par Gérard el Billouey, souscripteurs, leur effet légal 
a cessé, et qu'au moment même où le paiement s'e-t opéré, la 
veuve Dufourmantelle a été virtuellement affranchie de la so-
lidarité qu'elle avait contractée; 
■4 « Considérant que Durand ne conteste ni le fait du paie-
ment, ni la conséquence qui en découle selon la loi, mais 

qu'il soutient : 
« 1° Que les fonds employés au paiement des billets ayant 

été obtenus de lui par des manœuvres frauduleuses, l'extinc-
tion de l'obligation n'a été qu'apparente, et que ces titres doi-

vent être remis en vigueur; 
« 2° Qu'eu tous cas, son action ne procédant pas -seulement 

des endossements signés par la veuve Dufourmantelle, mais 
ayant pour base un cautionnement par elle contracté en faveur 

de Gérard el Billouey, il suffit, pour le succès de sa demande, 
de prouver.ee qui n'est en soi l'objet d'aucun dissentiment, 
que la dette cautionnée n'a pas élé soldée; 

« Considérant, sur lo premier moyen , que l'origine des 
fonds ne modifie point les effets légaux du paiement; 

« Qu'en fait de meubles, possession vaut titre ; qu'ainsi, 
dans le cas même oii le débiteur a eu recours à la fraude pour 
se procurer les sommes qu'il a employées à l'acquittement de 
son obligation, le créancier qui les reçoit de. bonne foi les 

, fait siennes, et que le titre s'éteigua it par une conséquence 
nécessaire de cette appropriation, les tiers indirectement ou 
accessoirement obligés à la dette sont libérés, sauf, s 'ils ont 
pris part à la fraude, à en répondre à qui de droit et devant 

la juridiction compétente; 
« Considérant, à cet égard, qu'il ne peut s'élever un soup-

çon contre la veuve Dufourmantelle; qu'il est judiciairement 
constaté que les fonds remis par Durand ont élé obtenus par 
une négociation de titres revêtus, à l'insu de la veuve Dufour-
mantelle et contre sa volonté la plus formelle, de sa signature 

contrefaite; 
« Considérant, d'ailleurs, que les billets, objet du litige, 

n'ont pas éiê acquittés avec les fonds provenant de la négocia-
tion des effets revêtus de la fausse signature de la veuve Du-

fourmantelle ; 
« Que ces fonds ont été donnés volontairement par Durand 

en exécution du crédit ouvert à Gérard et Billouey ; 
« Que sou consentement n'a point élé donné par erreur ou 

surpris par dol, puisque, d'après sa propre déclaration, les 
valeurs qu'il aurait reçues en échange de celles dont il faisait 

les fonds étaient sincères; 
« Qu'ainsi, la légitimité du paiement ne peut être contre-

dite ; 
« Considérant, sur le second moyen, que le cautionnement 

ne se présume pas ; qu'il doit être exprès et qu'on ne peut l'é-
tendre au-delà des limites dans lesquelles il a élé consenti ; 

« Qu'il incombe conséquemment à Durand de prouver que 
la veuve Dufourmantelle n'a pas entendu, selon son affirmation, 
restreindre son concours à l'endossement des valeurs /es-
comptées par Durand, mais contracter un engagement indéfini 
dans sa durée et dont elle ne pourrait être affranchie que par 

l'extinction de la dette de Gérard et Billouey; 
« Considérant que Durand ne produit aucun acte, aucun 

titre qui confirme directement cette prétention ; 
« Qu'il 11e rapporte pas même d'écrit émanant de la veuve 

Dufburuiiwitelle et dont puisse résulter un commencement de 
preuve dans les tenues de l'art. 1347 du Code Napoléon ; 

« Qu'il se borne à soutenir que les renouvellements de bil-
lets et endossements qui ont eu lieu de 1848 à 1851, par leur 
succession, leur nombre, l'uniformité des sommes auxquelles 
ils s appliquent, établissent irrésistiblement que, dans l'inten-
tion de toutes les parties, ces renouvellements étaient le mode 
d'exécution convenu pour réaliser le crédit ouvert par Durand 
et dans l'intérêt même de la caution reporter dans l'avenir ie 
résultat des opérations que comporte une convention de cette 

nature; 
« Mais considérant qu'en supposant que les séries de renou-

vellements, telles que les a formées Durand, soient exemptes 
dans leur composition d'erreurs et de doubles emplois", et 
qu'on y trouve une concordance irréprochable, il n'en résulte-
rait en somme qu'une présomption insuffisante par elle-même 

pour constituer un contrat de cautionnement 
« Qu'il est, au contraire, avéré que dans l'intention de la 

veuve Dulburmaiilelle, chaque endossement émané d'elle, sous-
crit en vue d'un besoin actuel de Gérard et de Billouey, formait 
une opération distincte, limitée, parfaite par elle-même, indé-
pendante des opérations antérieures comme du celles qui pour-

raient naître de la prorogation du crélil ; 
« Considérant que ce:-, inductions, tirées dos documents de 

la cause, sont pleinement confirmées par la conduite person-

nelle des Intimés ; 
« Que, d'une pari, en effet, ils n'ont ouvert aucun compte 

sur leurs livres à la veuve Dufonrmanlolle, et que, de leur 
aveu, leur correspondance commerciale ne contient rien qui 
soit relatif à la convention dont ils poursuivent l'accomplisse-

ment ; 
« Que, d'autre part, il est contraire à touta vraisemblance 

que si, lors du procès sur lequel est intervenu l'arrêt du 14 
juin 1853, Durand avait eu contre lu veuve Dufourmantelle un 
litre indépendant des endossements attribués à celle-ci, et 
qu'elle repoussait comme n'étant point son œuv*e, il se lut 
obstiné pendant deux années environ contre sou intérêt à dé-
tendre lies billets argués de faux et condamnés par tous les 
éléments de la procédure criminelle, dont ils avaient été 

'objet; , . , «. ,. 
« Considérant enfin qu'eu ordonnant la remise des effets li-

tigieux a Durand, la Cour n'a point entendu lui reconnaître ie 

droit d'en exiger le paiement; 
« Que l'arrêt du 28 novembre 1853 n'a eu d autre objet que 

d'écart* r une opposition indûment faite par la veuve Dufour-

mantelle à la restitution desdits eflets; 
» Que les droits de toutes les parues ont ete reserves; 
« Que de tout ce qui précède, il résulte qu'eu fait comme 

en droiûa réclamation de Durand est inadmissible; 
« Met au néant le jugement dont est appel ; 

« Au principal : 
« Déboute Durand de ses demandes, fins et conclusions, le 

jugement sur le déclinatoire sorlissant elfel ; 
« Ordonne là restitution de l'amende; 
« Condamne Durand aux dépens de première instance et 

d'appel. » 

JUSTICE CHUIIXFXM; 

COUH D'ASSISES DE LA SEINE (1" sectiol). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 1 1 mars. 

AFFAIRE VAUTIF.R. ASSASSINAT 1) UMî Fi! JIM E PAR SOS 

MARI. 

Dès neuf heures et demie, la salle des assises est rem-

plie par une foule nombreuse que l'annonce des débats 

dramatiques qui vont s'ouvrir a attirée, à l'audien». Les 

cinq premières banquettes sont occupées par des dunes. 

Beaucoup de jeunes avocals sont aux places réserves au 

Barreau ; plusieurs magistrats se sont placés deraraË les 

sièges de la Cour. 

A dix heures vingt minutes l'accusé est introduit. Il est 

complètement vêtti de noir. Il s'assied el tient son mou-

choir sur son visage; il verse des larmes abondâmes. 

L!audience est ouverte : 

M. le président : Accusé, comment vous nommez-vous? 

L'accusé : Adolphe- Marie Vautier. 

D. Votre âge? — B. Trente-sept ans. 

D. Votre profession? — B- Négociant. 

D. Votre demeure avant votre arrestation? — B. Paris, 

avenue des Champs-Elysées, 23. 

D. Où êtes-vous né? — B. A Marseille (Bouches-du-

Bhône). 

L'accusé a M" Paillet pour défenseur. 

M. l'avocat-général Mongis occupe b siège du ministère 

public. 
Après la prestation du serment par MM. les jurés, il est 

donné lecture de l'acte d 'accusation, cui est ainsi conçu : 

« Adolphe Vautier appartient à une honorable famille 

de Marseille. Il y a connu, il y a quelques années, la de-

moiselle Fanny Pujos, tille d'une ancienne actrice connue 

dans le monde dramatique sous le nom de Durand. Fan-

ny, dès l'âge de seize ans, avait été séduite et elle était 

devenue mère de deux enfants. Comme 'elle était d 'une 

grande beauté, Vautier s'en éprit; il vécut avec elle au su 

et sous les yeux de la femme Durand, qui même, s'il faut 

l'en croire, lui avait livré elle-même sa fille, et en eut deux 
enfants qu'il songea à légitimer en épousant Fanirv»Hd-

gré l'opposition qu'il rencontra dans sa famil e contre un 

mariage si peu sortable Tel était l'aveuglement de Vautier 

pour celte femme et l'empire qu'elle exerçait sur dui, 

qu'elle lui fit reconnaître comme siens, afin d'étendre à 

eux le bienfait de la légitimation, les deux enfants qu'elle 

avait eus d'un autre avant ses relations avec Vaulier, et 

que celui-ci savait par conséquent n'être pas de lui. 

« Vautier, avant son mariage, était venu se fixer à Paris, 

impatient d'échapper au joug de la femme Durand et dé-

sireux de soustraire la fille à la fatale influence de sa mè-

re; mais celle-ci ne tarda pas à l'y joindre. Il acheta pour 

Fanny, rue du Port-Mahon, un hô:el qui fut lenu parla 

femme Durand. Mais de tels désordres, dit-il, se passaient 

dans cette maison qu'il dut s'en éloigner. Il fut habiter 

avenue des Champs-Elysées, 23. 11 avail au premier un 

appartement assez somptueux où sa femme recevait une 

société qui n'était pas du goût de son mari, et qui entrete-

nait chez cette femme légère et coquette des habitudes de 

dissipation et de plaisir. La dame Durand était venue de 

meurer avec sa fille. Malgré l'affection que Vaulier paraît 

avoir toujours conservée pour sa femme, le ménage était 

sans cesse troublé par de fâcheuses discussions, que fai-

saient naître la présence et les mauvais conseils de la mè-

re, les goûts mondains de la fille, ia jalousie et là mauvaise 

humeur du mari. Depuis longtemps la dame Vautier ne 

dissimulait pas sa froideur et son éloignement pour sou 

mari. 
« Le 6 décembre dernier, il y avait soirée chez les 

époux. Vaulier. Cette réunion, composée en grande partie, 

de femmes aux mœurs faciles, s'était prolongée fort avant 

dans la nuit. Vautier, à qui cette société déplaisait, s'était 

retiré avant la fin de la soitée. 

« Le lendemain matin, il était sorti à neuf heure», et 

lorsqu'il rentra vers trois heures de l'après-midi, comme 

il demanda si sa femme était à la maison, on lui répondit 

qu'elle venait de se lever et qu'elle était dans sa chambre 

avec une cuisinière et une femme Bernai d, qui faisait 

métier de tirer les cartes et qui avait été autrefois em-

ployée par la dame Vautier comme ouvrière. Vautier se 

mit à écrire dans la salle à manger, pièce coiitiguë à la 

chambre de sa femme, et qui n'en est séparée que par un 

couloir obscur formant cabinet de toilette. Dans cette 

même pièce se trouvait l'aînée de ses enfants, âgée de sept 

ans. Au moment où il fermait la Ieltrequ'il venait d'écrire 

la femme Bernard sortit de la chambre de sa femme. Il 

lui confia sa lettre en la priant de la mettre à la poste. Il 

paraissait calme et de sangfroid. Peu après la cuisinière 

sortit également. Vautier, alors entra chez sa femme qui 

se trouvait seule. 

« La que s'est-il passé? Quelles paroles ont été échan-

gées entre les époux ? Personne n'a pu le dire; mais, s'il 

faut en croire un témoin, Louise Lescaille, qui travaillait 

dans l'antichambre, il ne se serait pas écoulé plus de qua-

tre à cinq minutes depuis que la cuisinière avait' quitté sa 

maîtresse, lorsque celte femme, en rentrant dans la salle 

à manger, aperçut Vautier qui sortait de la chambre de sa 

femme et qui s'affaissa sur un canapé, en s'éeriarit : « Je 

suis un malheureux! je l'ai assassinée! » Il paraissait 

comme fou et prononçait des paroles incohérentes^ 

« Ne comprenant pas bien ce qu'il disait, la cuisinière 

entra dans la chambre de la dame Vaulier et trouva cette 

malheureuse femme accroupie sur le parquet auprès de la 

cheminée, et cherchant à s'appuyer contre le mur. Aux 

cris que poussa la cuisinière, Louise Lescaille accourut. 

Elle resta seule auprès de la dame Vautier pendant que la 

femme Melzener*(la cuisinière) ail dt chercher du secours. 

La dame Vaulier ne put prononcer que ces mots : « Louise. 

« ne me quittez pas! je souffre! c'est affreux, c'est hor-

« cible ! » et la malheureuse femme venait d'expirer lors-

qu'arriva b commissaire de police. 

La dame Vautier avait été frappée de treize coups de 

poignard disséminés sur toutes les parties du corps. Trois 

de ces blessures présenlaient une extrême gravité et de-

vaient nécessairement entraîner la mort : la première était 

située au dessous des fausses côtes, à gauche, et avait tra-

versé le cœur ; là seconde t.vait pénétré dans le flanc droit 

et atteint le foie; la troisième plongeait dans la poitrine 

en perforant à la fuis le poumon droit, le péricarde, le 

cœur et l'extrémité intérieure du poumon gauche. Un 

épanchement de sang considérable, résultant de ces bles-

sures, remplissait la cavité de la poitrine cl avait été la 

cause déterminante de la mort. Il y avait d'autres plaies 

moins profondes et moins graves ; niais le bras gauche, à 

sa partie externe, était comme haché par trois larges 

plaies à lambeaux qui pénétraient assez profondément 

dans les chairs. La main, du même coté, présentait une 

large coupure. Toutes les constatations attestaient, que les 

coups avaient été portés avec la dernière violence et 

qu'une vive résistance avait été opposée par la victime. 
« L'instrument du crime avait clé ramassé à terre el 

remis au commissaire de police. C'était un fort couteau-

poignard dont la lame seule avait treize centimètres do 

long. Ce couteau appartenait à Vautier, qui ie tenait habi-

tuellement dans une armonv de sa chambre dont lui seul 

avait la clé. 

« Pendant que l'on prodiguait à sa femme des soins qui 

ne pouvaient la rappeler 4 la vie, Vaulier était descendu. 

Il avait envoyé chercher une voilure et s'était rendu chez 

le commissaire de police de la section des Champs-Ely-

sées. Il avail fait connaître à ce magistrat lo malheur af-

freux (ce sont ses expressions) qui venait de lui arriver, 

disant que, dans un moment de délire, il avait frappé sa 

femme, qu'elle était blessée, morte peut-être, et qu'il ve-

nait se remettre entre ses mains. Il ajoutait qu'il avait ac-

quis la certitude que sa femme le trompait; que depuis 

buit jours il ne vivait plus; que c'était à en perdre la tête; 

et eu faisant celle déclaration ses larmes coulaient abon-

damment et il paraissait en proie au plus violent déses-

poir. 
« Au cours de l'instruction, l'accusé a répété que de-

puis longtemps il soupçonnait la conduite de sa femme ; 

([lie, (hais une maison garnie que lenait sa mère, rue delà 

Bourse, à, elle avail un appartement réservé où elle rece-

vait en secret les visites d'un jeune Valaque qui logeait 

dans celle maison ; que la froideur, les dédains, les demi-

aveux de sa femme, ses observations personnelles, l'a-

vaient rendu certain de son malheur; que toutefois, n'en 

ayant pas la preuve écrite, il avait cherché à se la proeti- 1 

rer et qu'il avait trouvé le 4 décembre, dans une cachette | 

derrière un des tiroirs du secrétaire de sa femme, une let-

tre sans adresse destinée, dans sa conviction, au jeune 

homme dont il venait déparier et conçue dans des termes 

(jui ne pouvaient lui laisser aucun doute; que depuis cette 

fatale découverte, il ne dormait plus ; qu'il ne savait plus 

ce qu'il faisait ni à quel parti s'arrêter ; que le 7 décembre 

il était sorti sans détermination prise ; qu'il était rentré à 

trois heures avec le désir d'avoir avec sa femme une ex-

plication dernière, espérant la ramener à de meilleurs sen-

timents ; que c'était dans cette pensée qu'ilétait entré chez 

elle ; que l'ayant trouvée assise auprès du feu, il avait 

voulu lui montrer une des lettres pleines de tendresse 

qu'elle lui écrivait autrefois, mais qu'elle l'avait repoussé; 

qu'alors il lui avail présenté une copio des premières li-

gnes de celle qu'il avait trouvée dans le secrétaire el qu'elle 

l'avail rejetée en niant avoir rien écrit de semblable ; que 

son indifférence, son sangfroid, son accueil glacial l'a-

vaient exaspéré, el que, dans un moment de vertige et de 

folie, il l'avait frappée avec sou couteau- poignard, qu'il 

avait en entrant placé sur un guéridon voisin, pour l'ef-
frayer, el toutefois, il en convient, avec l'intention de s'en 

servir si sa prière était repoussée. 

« Tel est le récit que fait l'accusé, et déjà l'on peut con-

clure que le crime n'a été précédé d'aucune scène, d'au-

cune provocation capable de faire naître dans le cœur du 

mari offensé un mouvement spontané d'indignation et de 

colère, qui n'excuse pas lu crime, mais qui l'explique et 

qui l'atténue. On voit, au contraire, que Vautier avait mé-

dité, préparé, l'acte d'atroce vengeance qu'il a accompli. 

Avant d'entrer dans la chambre de sa femme, il s'étaii ar-

mé de son couleuu-po'gnard, et, -de soi propre aveu, 

avec la résolution de s'en servir s'il ne parvenait à se faire 

écouler. Dans cette seule circonstance, il y a la preuve de 

la préméditation de l'homicide, et alors même que la per-

pétration, dans la pensée de son auteur, en aurait été su-

bordonnée à une condition, le fait n'en aurait pas moins 

tous les caractères légaux de la préméditation. 

« Ce n'est pas tout. On a su à qui était destinée et ce 

que contenait cette lettre qu'il écrivait quelques instants 

avant le meurtre. Elle était adressée à Marseille, au sieur 

Hubert^ son beau- frère, el commençait ainsi : 

Mon cher Hector, je vous écris dans un moment bien affreux! 
Ma femme me trompait ; en ayant acquis la certitude, le délire 
s'est emparé de moi, et je lui ai brisé le cœur comme elle 
avait tué le mien. 

logeait dans l'hôtel de la rue de la Bourg*.*, r 

chez moi, maigre moi. Je fis des observations ' in Nuj. 
rent accuedhes de manière à me faire cornS^^s 

femme commençait « me prendre en haine y e 1ue 

chaque instant quel-mp chose de grave
 :
 c'élai*'*^**! 

tî^c on vnihire on do« t ,arif;?<4 HA enn i ^n t UIN « ' 
SON ties en voilure ou des partie? de spectacle. 

D. Vous aviez songé à une séparation décor 

Oui ; je suis allé consulter M' Paillet queloue* ;J. 

la catastrophe 1 ^ues Jours 

D. Aviez-vous alors la lettre que vous ave? i„ 

B. Oui, monsieur. ez tr°uvée
?
^ 

D. Vous manquiez de faits précis cependant ? 

n'avais que la lettre, et je la jugeais suffisante ~~" h 
1 , /-v..,-,ii„ Ai.,;* A ex. .i- i*. - . 
D. Quelle était, à l'époque de la catastrophe voi 

.. H me reste de 40 à ôo'ooof ^ 

« Elle finissait par ces mots : 

J'aurais cessé de vivre à mon tour, si la présence de mes 
deux enfants que j'embrasse n'avait retenu mon bras. Oh ! que 
je souffre, mon ami ! Cotnbien je suis malheureux ! 

« Cette lettre était renfermée dans une autre qu'il adres-

sait au sieur Bourg, son commis, en lui recommandant de 

jeter la première à la poste, s'il ne le voyait pas le lende-

main paraître à son bureau , et s'il entendait parler de 

quelque chose. Au moment où Vautier remettait ces deux 

lettres à la femme Bernard, sans que rien dans son air 

trahît les affreuses pensées qui l'occupaient, son dessein 

était donc bien arrêté, puisque déjà il annonçait comme 

accompli le meurtre qu'il allait consommer quelques ins-

tants plus tard. 

« En conséquence, Adolphe-Marie Vautier est accusé 

d'avoir, en décembre 1853, commis volontairement et 

avec préméditation un homickfe sur la personne de la 

dame Vaulier, née Pujos, son épouse, 

« Crime prévu par l'article 302 du Code pénal. «> 

On fait l'appel des témoins, tant à charge qu'à déchar-

ge, lis sont au nombre de dix -huit et se retirent de l'au-

dience. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

M. le président: Vous êtes originaire de Marseille et 

vous y avez élé longtemps établi ? —■ B. Oui, monsieur le 

président. 

D. C'est là que vous avez connu Fanny Pujos? — B. 

Oui, monsieur le président. 

D. A quelle époque? — B. Il y a cinq ans environ. 

D. Comment l'avez-vous connue? — B. J'avais entendu 

parler d'elle, de ce qu'elle avait souffert à Paris avec sa 

mère. Je la voyais au spectacle... c'était une jolie femme... 

D. Vous saviez qu'elle avait été attachée au théâtre 7 — 

B. Oui. 

I). Qu'elle avait eu des enfants? — B. Je l'ai su après. 

L'accusé pleure en répondant à ces dernières ques-

tions. 

[ D. Vous l'avez connue intimement?—B. Chez sa mère, 

) monsieur le président. 

} D. A quelle époque l'avez-vous épousée?—B. En 1852, 

à Paris. 

D. Ce mariage a été de la part de votre famille i'objet 

de vives observations el d'une opposition prolongée ? — B. 

J'ai tout sacrifié à ma passion. 

D. Vous avez fait des sommations respectueuses à vo-

tre père? — B.. Oui, monsieur le président. 

D. On vous a fait comprendre les dangers de cette 

union? — B. Je n'ai rien écouté. 

D. Vous l' aimiez donc bien? — IL Oh! monsieur! (L'ac-

cusé éclate en sanglots.) 

I). Elle avait deux enfants? — B. Oui, monsieur; je les 

ai reconnus. 

D. Ils n'étaient pas de vous? — B. Non, monsieur. 

I). Qui vous a déterminé à quitter Marseille? B. C'est 

par suite de mes relations avec Fanny. Ces relations me 

faisaient une fausse position à Marseille. 

D. A Pari;., vous avez acheté un hôtel garni rue du Port-

Mahon, sous le nom de Fanny? — R. o
u

j
>
 monsieur 

I). Votre. ménage n'était pas heureux ? —- [\. Les trou-

bles ont commencé six mois après notre arrivée à Paris 

I). Pour quelles causes? - |{. Je trouvais à Fanny des 

g'oui légers et delà coquetterie. Nous allâmes alors de-

meurer aux Champs-Elysées. Elle d.isira recevoir du mon-

de, el je cédai, en exigeant toutefois que ses connaissances 

subissent mon contrôle. Ce fut le contraire qui arriva. Mai-

gre mes résislaïu-es, on me présenta et je dus accepter des 

gens qui ne me convenaient pas, tant était grande l'in-
fluence de la mère sur sa fille. 

C'est hiusi qu'elle me présenta un jeune Valaque, qui 

sttton 

D. On a insinué que vous aviez joué à la Bourse"/ 
Non, monsieur: j'ai dépensé beaucoup depuis mo rp^1 -

de Marseille, pas pour moi au moins, mais pour"!?!'''*! 

suis allé quelquefois à la Bourse : j'étais si malh ^ 

j'ai plutôt gagné que perdu dans les distractions refi-

lais chercher à la Bourse. ' e i'»l. 

D. Vous avez trouvé la lettre qui est au doss 

jours avant le crime? — B. Oui, M. le président lr°* 

I). Où était-elle? — B. Derrière le tiroir d>» 
taire. , """^té. 

D. Etait-elle cachée? — B. Oh ! oui, cachée. 

D. Etait-elle sous enveloppe? — B. Oui, morisie 
1). Y avait-il un nom ? — B. Aucun. eur -

D. La veille de la catastrophe, il y. a eu une fèt 

vous? — B. Une fête ! non, une réunion comme dV^ 

tude. 
D. Elle a duré jusqu'à quatre ou cinq heures du 

— B. Oui; mais je me suis retiré vers onze ham^' 

soir. 
D. Où couchiez-vous? — B. Dans ma salle à m» 

qui, depuis quelque temps, me servait de chambre à"8*' 
cher. c°u-

D. Le matin, êtes-vous allé à votre bureau delà 
Coquillière? — B. On me dit que j'y suis allé. ;

e 

sais rien ; on m'a dit aussi que je suis venu au Palais 06" 

n'en sais rien non plus... J'étais perdu de douleur,, j" J* 

sais ce que j'ai fait ce jour-là. 

D. Vous savez qu'on vous oppose deux lettres D
arT 

écrites qui annoncent le malheur qui allait s' accompli ,US 

B. Tout cela prouve bien que je ne m'appartenais plus ~" 

D. On vous a vu écrire ces lettres dans la salle à 

ger ; vous les avez données à une ouvrière. La seco*' 

lettre, envoyée à Lyon, y a été saisie à son arrivée- elle*' 

ainsi conçue .-

Mon cher Hubert, 
Je vous écris dans un moment bien affreux. Ma femn

le 

trompait, et, en ayant acquis la certitude, le délire s 'est e"* 
paré de moi, et je lui ai brisé le cœur comme elle avait tuéT 
mien. 

Je ne sais pas ce qu'il en adviendra ; mais je souffra^ 
voyf z-vous, depuis longtemps, et c'est le désespoir dans l '&mX 
et dans le cœur que je vous écris. Ménagez cette affreuse toT 
velle à mon pauvre père qui va recevoir encore u n n ' 
fatal. 

Adieu, cher ami ; plaignez-moi et pensez à moi. Ecrivez-m,, 

rue Coquillière, 31. 
VAUTIER. 

J'aurais cessé de vivre à mon tour, si la présence de m» 
deux enfants que j'aime n'avait retenu mon bras. Oh ! que» 
soulfre, mou ami! Combien je suis malheureux! 

D. Cette let re sembleindiquer qu'avant d'en trer dans k 

chambre de votre femme, vous saviez ce que vous allie; 

y faire. L'accusation relève encore un fait plus grave, 

c'est l'arme, le couteau dont vous vous êtes muni 

d'entrer chez votre femme. Ce couteau était dans une 

armoire dont vous aviez la clé, qui était à votre \mgeper-

sonnel. Dites-nous ce qui s'est passé?— R. Je munis 

présenté devant ma femme comme un cadavre.,., jt 

n'ai souvenir de rien... Je souffrais trop... Je lui ai de-

mandé si c'était elle qui avait écrit la lettre que j'auaii 

trouvée, et'dont j'avais copié les premières lignes seule-

ment... Je lui ai rappelé le serment qu'elle m'avait fait 

de ne jamais me causer de chagrin, et c'est probablement 

à la suite de quelque insulte... de quelque provocation 

qu'elle m'aura adressée, que je me serai laissé aller à un 

acte de fureur regrettable... 
D. Vous lut avez montré une copie de la lettre par elle 

écrite ; pourquoi pas la lettre elle-même ?-— B. Je gardais 

l'original pour le procès en séparation que je voulais 

faire. 
D. La copie que vous avez montrée ne s'est pas retrou-

vée ? — B. J'ignore ce qu'elle est devenue. 
D. Votre femme s'était levée fort tard _co jour-là? Elle 

était peu vêtue quand vous l'avez frappée? — R. Je ■ 

sais... je n'ai souvenir de rien de ce qui s'est passé. 

D. Voici l'arme avec laquelle vous avez frappé. C'est m 

couteau catalan de dimension peu ordinaire que vous ne 

portiez pas, que vous ne pouviez pas porter sur »oj 

Vous t'avez d'abord frappée à la figure, puis vous avez* 

téraiemenl tiaché son corps de coups furieux, dont 19 

dcmiei s paraissent avoir été les plus graves ? — n. lu" 

cela prouve bien que je ne savais pas ce que je faisais. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

i Femme Metzemr, cuisinière : Je suis entrée et)» • 

Vautier le jour de l'an de 1853. J'ai bientôt connu ou H 

avait de la mésintelligence. M
0
" Durand et sa *j

 leseJ£ 
taient après monsieur comme deux lionnes : elles p 

datent qu'on aimait mieux l'enfant de M. Vautier q 

autres. , .. «j 
D. Dites ce qui s'est passé le 7 décembre/-^jjJ 

avait déjà quelques jours que M. Vautier parais 

malheureux. 1! estsorti le matin et n'est rentre que' , 

dîner. Je sortais de chez madame quand monsieur 

tré ; il s'est mis à écrire sur la table de la salle a t 

Quelques minutes après, je suis revenue, et J« 

monsieur qui m'a dit qu'il venait de tuer madame-^ ̂  

D. Avez -vous entendu quelque chose, du orui -

Bien. - o!i., 

D. Quel ébU son état? — B. 11 était comm£ B 

|âle... pâle... Je lui ai dit : « Qu'est-ce que vous ^ ^ 

D. Vo .s ne compreniez pas? — R. R«J sur; J 

vais pas ce qu'il voulait dire. Oui-je '* 
D. Vous êtes entrée chez madame ? — R- "

 ffl
$j(jl 

trouvée étendue parterre. J'ai couru chercher 

et le pharmacien. ..
?
 [\, 0 

D Elle était affaissée près de son fauteuil. -

était encore un peu sur son fauteuil. 

D. Avez-vous vu du sang? — B. Pas '^ toau 

D. A-i-elle dit quelque chose? — B. Bien.
 iai

:-

I). M. Vaulier vous avail fait part de ses eu' n
 tf

 f 

, R. Oui, il m'avait dit qu'il avait adopte des e
 bietl

 [e* 

n'étaie d pas de lui, dans l'espoir de cnan?e

 alt
 rien^ 

mauvais penchants de sa femme ; que Ça 11 a 

qu'il n'était pas un homme, qu'il était fou. ? — 1" 

D. Il vous a dit qu'il allait chercher des ien 

Oui, pendant (pie madame serait absente. parléA,, 
D. La femme Durand ne vous a-t-clle pa- '

 itVô
i# 

jeunesse de sa Bile ? — R. Elle m'a dit qu ■ 

sa ii Ile à quatorze ans à M. Dreyfus. v
gjt«i 

i M^ï" la rue 

petite chambre particulière dans 

Bourse? 

Le témoin 

D. Vaulier 

lin : J'y ai travaillé pour IWlfigir q
uê 

lier n'a-t-il pas mamfesté le ueP' _ 
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 c

 soirées 'dispendieuses qui avaient lieu chez 

d nas dit qu'il quitterait la maison jusqu a ce 

£
 ct

 " " £an^.8'd'en sortir ? - R- C'est vrai. 2 'I l'
1
-
1
"

 1 1 ta W*, «-ulurière : J'ai travaille, pendant deu ndanl deux ■l" /«rai //#r«ouluricro: J'ai travaille pi 
^i^oux Vauti.tr. Le mari était bon ; la femme 

WÏ-
1
*? irritable. M. Vautier était trop bon, il était mo 

* fîfi-vo.» vu quelque chose dans la conduite.de M-
C- .7; .>ût soupçonner sa moralité.' — K. t>on, 

*ru ?s ,encore, 1ue ^Hes que j'ai ressenties jusqu'à présent. 
t q lon me parlez-voas dans celte lettre! * 

r ii''
our moi estime ni respect. Combien vo 

lier qo"1 

U0H 
chc 

faire soupçonner sa moralité? 

était coquette parce qu'elle était jolie , 

fSien 'ai 
i?u de déshonnê c. 

jxvsj 0
 "-"décembre, vous étiez chez les époux Vautier? 

y- L
n i monsieur; c'est moi qui ai ouvert à M. Vautier 

i
U

est rentré. J'ai prévenu madame de sa rentrée. 

M
1
'
3

"
1
' is à écrire une lettre. Quelque temps après, il est 

;H
stMl

!'Ys la salle à manger en criant : « Louise! Loui-

H*"*!'.
8

! couru, je su» entré chez madame, qui disait 
. i » J a' -

tf\ w..rib e 
,C'' ! 

iiornb'e ! je souffre! que je souffre! » et clic n'a 

:ln>se. 

F" cféiatt le sujet des discussions des époux Vaulier? 

D- r'ètxfâtti les soirées qui avaient lieu chez eux mal-

" 't 'i Vautier. 
g rt - ' disait la femme aux observations de son mari ? 

^ fille disait qu'eu se mariant elle avait prévenu son 

" felle ne changerait pas ses habitudes. C'étaient des 

f^inns plutôt que des soirées. 

Te mari y assistait-il ? — R. Pas jusqu'à la fin. _ 

n nui venait à ces soirées? —■ I\. C'étaient des ména-

en général des personnes que M. Vautier voyait avec 

*n ^v^passait-il quelque chose de répréhensible ? — R. 

R. Oui ; je lui 

j-ai jamais rien vu de ce genre, 

j Vous a-t-d parle de ses soupçons ? ■ 

partait souvent avant 

nuit ? — R. Oui, mon-

*ent; 

J'eus 
Cette 

que 

, , „„
e
 je ne les partageais pas ; mais que s'il y tenait, 

Plaiderais à les vérifier. _ 

"n Vous avez parlé de séparation? — R. Je lui ai dit 

il valait mieux se séparer amiablement. 

1
U

D
 y«. Vautier s'occupait-elle de ses enfants ? — R. 

0„i dans le commencement , plus lard, elle se reposait 

rnticrer.ient sur moi. 
D. Allait-elle dans le monde? — R. Une fois par se-

^D^Recevait-elle chez elle? — R. Une seule fois par se-

maine Elle avait pris un jour, et elle avait même pris le 
manche, afin que son mari fût là 

Il Elle avait une pièce dans 1 hôtel de la rue de la 

opurse? — R- E"
e
 l'avait fait arranger pour y aller écrire; 

niais ayant su que son mari avait dessoupçons sur l'usage 

uu'elle en pouvait faire, elle n'y est allée que quatre fois. 

Elle n'y avait qu'un bureau et un fauteuil. 

p. b a dû vous paraître étrange que M™* Vaulier, qui 

avait son domicile, eût une chambre à part. — R. Elle al-

lait là pour les écritures relatives à l'hôtel, qui était sous 

son nom. C i n'a duré que quinze jours ou trois semaiues. 

D. Avez-vous entendu parler d'une relation qu'elle au-

rait formée avec un étranger? — R. Elle m'en a parlé elle-

même : c'était un jeune Valaque. Un moment avant la 

scène, elle cherchait une lettre, et elle disait: «Si Adolphe 

savait ce que mon cœur pense, il ne m'accuserait pas de 

choses si pénibles.» Elle paraissait inquiète de ne pas trou-

ver cette copie; elle disait : « Il n'y a qu'Adolphe qui ait 

pula prendre ; il doit être embarrassé pour m'an parler. » 

On introduit un pharmacien, dont la déposition est faite 

à voix basse, ce qui nous empêche d'eu saisir un seul mot. 

M. le président donne lecture du procès-verbal d'autop-

sie, dont les conclusions sont déjà connues par l'acte d'ac-

cusation. 

Femme Bernard, sans profession : Mme Vautier m'a em-

ÎD«IC dans sa chambre, parce qu'elle avait un grand mal 

de tète. Je lui dis : « Vous n'avez jamais de mal de tête?— 

t est vrai, me dit-elle, j'ai mal à la tête quand j'ai du cha-

grin.—Quel chagrin, donc? Vous devez être la plus heu-

reuse des femmes . —On n'est pas h e u reu se q uand on n'aime 

pas.— Comment! à vingt-trois ans, vous n'aimez pas? — 

'•ni, mais j'aime hors d'ici ; ma mère a fait mon mal-
iienr. » 

Ça se passait près de la chambre de monsieur. Il paraît 

qu'il aeufendu notre conversation. Monsieur est sorti, te-

nant une lettre qu'il m'a remise et que la femme de cham-
bre m'a prise de la main. 

M. ïavocat-général : Vous avez dit qu'alors il était cal-

me comme d'habitude ? 

Le témoin: Je ne l'ai pas remarqué. 

La femme Donais, concierge : Il y avait de la mésin-
telligence daris le ménage Vaulier. M. Vaulier était con-

irarié quand il y avail soirée, el i! 
la Un. 

h. On restait fort avant dans la 
meur. 

h. On jouait gros jeu ? — R. Très gros jeu. 

D. Le 7 décembre, Vautier est descendu chez vous 
al>rès le crime? — R. Oui, monsieur; il m'a dit ce qui s'é-

tail passé. Il était presque évanoui En revenant à la rai- j 

*°n, il m'a demandé une voiture. Je suis allée en chercher 

nue, et il m'a dit qu'il allait chez le commissaire de police. 

Ses enfants pleuraieut et se jetaient à son cou, en lui di-
sant de rester. 

., Charles Bour, commis : Le mercredi soir, 7 décembre, 

1»! reçu une lettre de M. Vautier; elle en contenait mie 

Wra pour Lvon, nue je devais leter à la poste; c'est ce 
*W j'ai fait. 1 J J 

f* Dreyfus.- Quand M",c Durand est venue à Paris, 

J ai reçu une lettre qui m'annonçait que sa fille allait dé-
er au théâtre. Elle avait eu des aspirations vers le cou-

mais elle avait été entraînée au théâtre. J'y allai et l 'occasion de nouer bientôt des relations avec elle, 

jeune fille avait do bons sentiments, et n'avait besoin 

"une bonne diredion. Elle était droite, loyale; elle 
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Jeune tait», pour le bonheur et l'amour, toute ma vie j'avais 
comprime ces mouvements d'enthousiasme passionné, de 
fanatisme pour tout ce qui est tendresse et joies en ce monde. 

linjour, ami, je vous raconterai ma vie, et vous verrez 
'qu elle est un perpétuel martyre de cet éternel principe qui 
était ma religion, le dévouement au devoir. 

Jusqu'au moment où je vous ai connu, jamais le moindre 
mensonge en paroles ou en actions n'avait souille mes lèvres 
ou ma conduite. Je n'étais pas heureuse certes : un vide im-
mense était en moi et autour de moi , mais j'éprouvai une es-
pèce de bien-être calme et doux en me disant sans cesse : Tu 
n'as rien à te reprocher =»■ et je passais froide et calme an 

milieu (pourquoi ne le dirais-je pas'/J des adorations dont j'é-
tais entourée. Je m'affligeais des douleurs que je causais 
mais je n'en étais point émue. 

Je vous ai 'connu alors. Je ne puis, je ne pourrai jamais dé-
finir l'itïipvession que m'a causée votre regard si tendre, si 
triste, sï brûlant à la fois. D'autres m'avaient fait mille pro-
testions de tendresse et de dévouement aveugle ; plusieurs 
m£me me l'avaient prouvé. Vous, vous ne pouviez rien dire, 
tant ma seule présence vous causait d'émotion et de respect. 
Oh! ne l'oubliez pas, ami, ne l'oubliez jamais! c'est ce res-
pect, c'est cette tendresse sainte que j'ai cru vous inspirer qui 
m'a si vivement touchée. Tout ce que je crus lire dans votre 
ardent regard, qui me suivait sans cesse et partout, il m'est 
peut-être réservé un jour de vous le dire; mais je rêvais, 
quand j'étais sous ce charme, la fin de la lutte que j'avais en-
treprise, de la vie, de la de la jeunesse contre le de-
voir; je rêvais l'union de deux coeurs aimants avec tous son 
cortège de gloire et de douceurs ; je rêvais l'amour, je rêvais 
le ciel ! ! 

Oh ! c'est alors que commença pour moi une vie de tortu-
res que vous ne pourrez jamais comprendre; car vous êtes un 
home (sic), et les homes {sic) peuvent aina^f sans crime, tou-
jours; et puis ils n'ont pas ces délicatesses de cœur qui dou-
blent en nous l'instinct de la souffrance. A côté de chaque 
joie venait se placer pour moi un remords; à côté de chaque 
élan, le doute, le doute affreirx; car lorsque je n'étais plus sous 
le charme irrésistible pour moi de votre brûlant regard, je 
doutais de la profondeur, de la sainteté de votre amour, com-
me j'en doule, hélas ! encore en ce moment. 

En vain je voudrais fermer les yeux à l'évidence; en vain je 
voudrais me dire que je ne me suis soustraite à tant de no-
bles amours, que pour me laisser dompter par 
amoureux; que je n'ai foulé aux pieds tant de belles existes ■ 
ces que pour vouloir régner sur un cœur dont l'attachement 
est puérile («te) et léger! Je ne puis me le dissimuler, vous 
n'êtes qu'un enfant, qui ne pouvez ni comprendre ni appré-
cier un cœur tel que le mien. 

Oh! mon Dieu ! aujourd'hui que la froide réalité m'appa-
raît dans toute sa tristesse, tout ne me le prouve-t-il pas, de-
puis ces sujets de jalousie, si puériles en apparence, mais si 
expressifs pour un cœur aimant, jusqu'au ton de vos lettres. 
Ne m'avez-vous pas dit que vous aviez aimé déjà presque 
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comme vous m'aimiez !... N'avez-vous pas craint, après que 
ma main eut serré la vôtre, qu'un monsieur M... pût parveuir 
auprès de moi? Ce sont, hélas! vos propres paroles. Oh ! mon 
Dieu! vous me preniez donc pour la plus légère et la plus folle 
des femmes?.. Ne vous êtes-vous pas plaint'àmëremetit près de 
moi, alors que vous ne deviez être occupé que du bonheur de 
nous sentir unis dans un seul battement de nos cœurs confon-
dus et du bonheur de ces moments d'ineffables délices, du 
bonheur si grand d'entendre dire: Je vous aimel par la bou-
che d'une femme adorée. Et qui faisait cela? Mon Dieu, me 
croyez-vous donc capabl 'de manquer à toutes les lois de l'hon-
neur et du devoir !.Oh ! mon Dieu, vous dites que vous m'ai-
mez et vous me connaissez si peu ! Oui, je suis une de ces na-
tures sur laquelle l'amour aura une puissance exclusive, uni-
verselle. Je pourrai tout sacrifier à lui, mais tout ce qui me 
sera personnel. 

Quitter une position douce et honorable, parce qu'il n'y 
aura là pour moi que périls et sacrifices, mais 

Bouquet, coiffeur : Je coiffais M"1 * Vautier rue du Port-

Alahon et aux Champs-Elysées. 

. D. Et place de la Rourse ? — R. Aussi ; je l'ai coiffée 

deux fois dans la ehambre d'un jeune homme. 

D. Etait-il là ? — R. Oui, monsieur, il y était une fois, 

quand je suis arrivé; une autre fois il est survenu quand 

j'étais là. 

D. C'était un étranger? — R. Oui, un Moldave. Je l'ai 

vu aussi dans la chambre que madame s'était fait ar-

ranger. 

D. Avez-vous vu quelque chose de particulier entre eux? 

— R. Une fois il lui disait : « Qu'avez-votts donc, mada-

me, contre moi? — Rien, .monsieur. — Si, je vous dis que 

vous avez quelque chose. » Et leur discussion a continué 

quand je suis parti. Le lendemain, je demandai à ce mon-

sieur : « Qu'aviez vous donc hier avec M"'" Vautier? — 

Ah ! c'est que toutes les fois que je vais en soirée et que... 

je danse avec unè dame, elle me fait la moue. » 

M' Paillet : 11 a été question d'une mèche de cheveux ? 

Le témoin : Un jour, en la coiffant, je coupai une mè-

che de ces cheveux; le mari était là et s'aperçut de quel-

que chose. Elle s'écria : « Vous avez brûlé une mèche! » 

Elle la ramassa et la donna à M. le Valaque. Le mari n'en 

vit pas plus long. Le lendemain elle me dit : « Vous avez 

failli me faire avoir une scène avec mon mari. — Ma foi ! 

lui dis-je, puisque vous me parlez de ça, je vous dirai que 

ça n'est pas gentil de donner ainsi de vos cheveux à un 

jeune homme. — Bah! me dit-elle, c'est si peu de chose, 

et ça fait tant de plaisir ! » 

Le sieur Masson, se disant ex-concierge, dépose : Mm° 

Durand et M"'* Vautier avaient fait leur bureau dans ma 

loge, et c'était là qu'elles réglaient leurs affaires ; ça em-

pêchait les autres personnes qui avaient affaire dans la 

maison d'arriver jusqu'au concierge. Je leur signifiai d'a-

voir à faire leur bureau ailleurs, et c'est alors qu'elles 

ont arrangé une chambre au sixième. 

D. Avez-vous remarqué quelque chose de suspect dans 

la conduite de M m * Vautier? — R. Jamais. 

D. Il y avait un Valaque dans l'hôtel ? — R. Oui, mon-

sieur. Il allait aux soirées de M'"" Vautier avec tous les 

autres locataires. Un jour il demanda à un autre locatai-

re, M. Moldko: « Viendrez-vous mardi chez Mmc Vaulier? 

— Non, dit Moldko, j'y étais mardi dernier, et je n'y 

retournerai plus, parce que pendant toute la soirée M. 

Vautier n'a cessé d'avoir les yeux sur moi. Il croit que je 

veux faire la cour à sa femme; or, vous savez qu'alors 

même que je lo voudrais, je ne le pourrais pas, je vais 

souvent chez le pharmacien. >• 

M. le président : U était malade ? 

Le témoin : Oui ; il avait rapporté ça d'Aulriche. 

M' Paillet : Je prie M. le président de me permettre de 

lire deux pièces qui feront apprécier à MM. les jurés la 

manière dont l'hôiel élait tenu et la valeur de la déposi-

tion qu'ils viennent d'entendre. 

La première est écrite par M. Poulet à M. Vautier, en 

lui envoyant la seconde : elle est ainsi conçue : 

Monsieur, 

Voici la copie que vous me demandez de la lettre que j'ai 
reçue des locataires de la maison rue de la Bourse, 3. Vous 
pouvez en faire tel usage que vous croirez convenable; je vais 
prendre les mesures judicaires convenables pour faire résilier 
le bail cède par M'"° Carcin a celte liile Pujos, dite femme Du-
rand, et faire cesser le scandale produit par cette femme dans 

la maison. 
Je ferai également justice de sa complice, la concierge, qui 

m'a fait sur ce point les mensonges les plus effrontés. 
Agréez, etc. 

Voici maintenant, ajoute M' Paillet, la lettre des loca-

pio nos observations 
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nous venons appeler votre attention sur un état de choses qui 
nous paraît do nature à intéresser un propriétaire tenant à la 
bonne réputation de sa maison. 

Depuis la cession du garni, un scandale presque constant 

est résulté du genre de locataires qui se succédaient journelle-
ment. La maison est devenue eu quelque sorte publique, et 
les personnes honnêtes qui l'habitent ont dû souvent céder le 
pas a d'autres dont on n'en pourrait pas dire autant. 

C'est à vous, monsieur, de faire cesser le scandale, et nous 
avons pensé qu'il suffisait pour cela que vous en fussiez ins-
truit. 

Recevez, monsieur, etc. 

Le témoin : Voici ce que j'ai à répondre. Je me charge 

de citer en police plus tard pour diffamation les person-

nes qui ont signé cette lettre. Je mets au défi M. le nou-

veau propriétaire de rien prouver au sujet des avances 

qu'il fait ici. U y a dans la maison plusieurs locataires 

qui n'ont pas signé cette lettre. Nous verrons, nous ver-
rons ! 

Le témoin se retire. 

M™* Durand, mère de la femme Vautier, s'avance vers 

le siège des témoins. Elle est en grand deuil. M. le prési-

dent prie le témoin de relever le voile épais qui couvre 
son visage, et l'autorise à s'asseoir. 

Femme Durand, née Pujos. 

D. Vous teniez un hôtel garni place de la Bourse? — R. 
Oui, monsieur le président. 

D. Avec votre fille? — R. Elle ne s'en est jamais 
mêlée. 

D. On dit que cette maison était mal habitée ? — R. 
C'est une infamie. 

D. On parle d'un jeune Moldave. — R. Ma fille n'au-

rait pas été tuée si ce jeune homme l'eût aimée. 

D. U y avait des discussions entre les époux Vautier? 

— R. Oui, à cause des soirées que je ne voulais pas lui 

laisser donner. Quand il a élé question du mariage avec 

M. Vautier, ma*tille ne voulait pas le faire. Le jour du 

mariage, en mettant son chapeau, elle me dit : « Vous ie 

voulez tous... ce mariage sera mon tombeau ! >. 

D* Mais ils ont vécu ensemble avant de se marier, et 

vous le saviez, et vous le voyiez? — R. Quand ils étaient 

à Paris, j'étais à Marseille. C'est lui qui est venu me cher-
cher à Marseille. 

Le témoin raconte, au milieu des sanglots et en phrases 

entrecoupées, sans liaison, sans ordre, dans une déposi-

tion qu'on ne peut suivre, comment sa fille a été décidée 

à venir à Paris, comment elle a été amenée à épouser 
Vautier, etc. 

M. le président : Voyez cette lettre. Est-ce de l'écriture 
de votre fille? 

j
 Le témoin, avec hésitation : U me semble.... que oui. 

J'ai des lettres d'elle... on pourrait comparer. (Quelques 

rumeurs accueillent cette partie de la déposition du té-
moin.) ' "; ' ' ; -\ 

D. Les avez-vous sur vous ? — R. Non ; elles soûl chez 
moi ; je peux aller les chercher. 

M' Paillet : J'en ai, moi aussi, et beaucoup. Il ne peut 

y avoir de doutes sur l'authenticité de la lettre produite. 

D. Avez-vous eu des difficultés avec votre gendre?—R. 

Une seule fois, à l'occasion d'un acte de brutalité dont ii 

s'est rendu coupable envers ma pauvre fille. Nous étions 

à table, et pour un mot qu'elle lui dit, il se leva, s'appro-

cha d'elle et lui donna un soufflet qui la renversa. Je sor-

tis avec ma fille, indignée de ce procédé que je n'atten-

dais pas d'un homme qui avait toujours été bon pour sa 
femme. Nous allâmes chez le notaire pour aviser à une 

séparation. 

M. le président : Il y a eu... 

Le témoin, fondant en larmes : Le lendemain, je trou-
vai la porte fermée. 

Lïaccusé : U n'y a pas eu de voies de fait de ma part; 

j'ai pu pousser la porte un peu vivement, parce qu'elle 

m'avait injurié grossièrement, en me demandant, alors 

que je lui présentais des officiers supérieurs de l'armée : 

« Est-ce dans le ruisseau que vous allez chercher vos in-
vités ? » 

La femme Durand ■• Vous avez frappé ma fille à la fi-
gure; la joue a enflé et les dents ont saigné. 

L'accusé lève les épaules et ne répond pas. 

On entend quelques témoins à décharge. 

M. Levrat, médecin) : J'ai été le médecin de M. Vautier; 

il n'avait qu'une préoccupation, c'était d'arriver à faire 

changer le genre de vie que sa femme menait. Il n'aimail 
pas sa femme, il l'adorait. 

M' Paillet : Et ses enfants ? 

Le témoin : Oh! je n'en parle pas! Il les environ-

nait des soins les plus constants, les plus affectueux. 

M. Hubert : Je suis l'ami de M. Vautier. Il m'a parlé 

plusieurs fois de son malheur, de la conviction qu'il avait 

d'être trompé par sa femme qu'il adorait. 

M" 1 ' Crémier, tenant hôtel garni : J'ai acheté l'hôtel 

garni tenu précédemment par M m * Vautier. J'ai vu M. Vau -

tier à cette occasion. Il m'a fait part de ses douleurs, des 

soirées que donnait sa fernmfe. Le 7 décembre au matin, 

il est venu chez moi; il devait me donner un reçu; il pro-

mit de me le donner le lendemain malin. 

M™ Lacombe a connu le ménage Vaulier. Il n'y avait de 

comparable auxvivacités et |iux désordres de M
mc

 Vautier, 

que ia douceur, la longanimité de son mari. Voyant que 

cette femme était décidée à ne pas entendre raison, je me 

retirai de ce ménage et je ne vis plus les époux Vautier. 

MUe Crutzelle a conclu des confidences que lui a faites 

M""" Vaulier, qu'elle trompait son mari. 

D. Sur quels faits vous appuyez-vous? — R. Elle me 

parlait de cadeaux qui lui étaient faits par un monsieur qui 

demeurait dans l'hôtel. 

Là fille Costa : J'ai été cuisinière de M mc Durand , puis 
j'ai été chez M. et M"'* Vautier. 

D. Qu'avez-vous vu de particulier? — R. M°" Durand a 

reçu une lettre de Marseille. 

û. Ça n'est pas dans l'affaire ? — R. On m'a dit que c'é-

tait le Valaque qui écrivait de Marseille. 

D. On? Qui, on? Ce sont des cancans de portier. — R. 
C'est possible. 

M. 1e président : L'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience M. l'avocat-général Mougis a 
la parole. 

L'honorable organe du ministère public retrace et résume 
les faits qui sont résultés des débats. Il représente la malheu-
reuse femme Vautier comme n'ayant cédé qu'avec une répu-
gnance instinctive aux sollicitations incessantes de l'accusé pour 
la déterminer à l'épouser. Dès cette époque, dit M. l'avocat-
général, il semblait qu'elle eût le pressentiment de son mal-
heureux sort. L'organe de l'accusation retrace ensuite le tableau 
saisissant de la catastrophe du 7 décembre; il représente la 
malheureuse victime mise pour ainsi dire en lambeaux par la 
rage de son meurtrier. Un acte aussi barbare ne peut, dit-il 
rester sans punition, le jury doit se montrer ferme et énergi-
que. H peut, eu admettant des circonstances atténuantes, faire 
la part de. l'intérêt qu'inspire jusqu'à un certain point le mari 
trompé dans ses affections ; mus le jury ne saurait, sans com-
promeitre les intérêts de la société, rendre un verdict d'ac-
quittement. Ce serait, en effet, donner à l'assassinat un bre-
vet d'impunité. 

Après ce réquisitoire, M. le président donne la parole à 
M* Paillet. 

Le défenseur de Vautier commence par établir 1
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lité parfaite de son client : il le représente entoure dans s 
ville natale, suivi jusqu'à l'audience de la _ Cour d assises (• 
l'estime et la sympathie des hommes les plus considérables c, 
les plus hono.ablesde Marseille. Abordant les ails relalds au 
mariage de Vautier, l'avocat démontre que la malheureuse 
Fanny Durand n'a pas cédé avec une instinctive répugnance 
aux obsessions de Vaulier pour se déterminer a I épouser ; 
•nais qu'au contraire c'est elle qui a fait ce qu'elle a pu poul-
ie déterminer à ce mariage. Mc Paillci donne lecture d une let-
tre écrite

 par
 Vautier à son père pour solliciter son consen-

tement au mariage. CcMc lettre, dont le brouillon a cléiécnt 
en entier par rauny Durand, est ainsi conçue : ' 

« i octobre 1852; 
« Mon très cher ct très honoré père , 

« Un devoir sacré, lo premier de tous devant Dieu ci devant 
les hommes, me fait depuis longtemps une loi de régulariser 
ma position. 

« Je me dois à moi-même de donner à nies chers petits 
enfants et à leur mère mon nom qui leur appartient à ton» 
les titres; non seulement tous les sentiments d'honneur et de 
tendresse qu'il y a en moi, mais ma position oans le monde 
honorable où je suis reyu et qui est faussée, me porte a . e 
complir ce devoir sans délai. Mais j'ai failli jusqu'à présent en 
y manquant à un serment solennel et sacré, car j'avais juré, 
et cela sur la tombe de ma mère, que la naissance de mon 
premier enfant serait sanctionnée par mon mariage avec celle 
qui me le donnerait. Un serment comme celui-là certc est 
sacré. Il fallait toute l'autorité,qu'a toujours sur nous la vo-
lonté d'un père pour me le faire oublier, et j'en suis sûr, le 
malheur qui nous frappe aujourd'hui, en nous enlevant le 
dernier de nos anges, est une punition de Dieu et un avertis-
sement qui me force enfin à me souvenir. 

« Jusqu'à présent, mon père, vous avez été inexorable; au-
cunes démarches, aucunes prières n'ont pu vous fléchir, et mal-
gré ma douleur, j'ai retardé, plus qu'il ne m'était permis^ 
pour vous éviter un chagrin, l'accomplissement de ce devoir 
sacré. J'espérais toujours, d'ailleurs, que vous vous laisseriez 
toucher par tant de bonnes et justes raisons que donnaient la 
nature el le cœur. 

« Je vous demande aujourd'hui encore à genoux, les mains 
jointes

f
*àu nom de mes pauvres anges qui sont vos enfants et 

qui prient chaque jour Dieu de vous bénir, d'attendrir pour 
eux votre cœur; au nom de cette jeune femme qui est leur 
mère, de qui dépend le bonheur de ma vie entière et dont le 
bonheur dépend de moi; au nom de ma pauvre mère dont la 
mémoire demande l'accomplissement du serment que j'ai fait 
sur sa tombe, de m'accorder votre consentement à mon ma-
riage. 
La bénédiction d'un père porte bonheur à ses enfants, et nous 
vous demandons la vôtre à genoux. » 

L'avocat explique ensuite qu'une fois le consentement pa-
ternel obtenu, M. Vaulier s'empressa do faire célébrer sans 
bruit le mariage, en recommandant seulement à sa fernmfe dé 
garder quelque temps le secret jusqu'à ce qu'ils fussent établis 
à Paris Mais dans l'élan de sa joie et de sa reconnaissance 
pour l'homme qui l'élevait jusqu'à lui, la jeune femme ne put 
garder longtemps ce secret qui ['étouffait, elle en fit bientôt la 
confidence à un ami de sa famille auquel elle écrivit la lettre 
suivante : 

« Cher Monsieur Rieusset, cette lettre est pour vous seul et 
confiée à votre honneur. Je viole un secret que la délicatesse 
et la reconnaissance me faisaient un devoir de garder quelques 
mois seulement. Mais je suis si impatiente de répondre à la 
confiance que vous avez en moi, que je ne puis me résoudre à 
me taire plus longtemps. 

« Oui, mon ami, je suis mariée, et bien mariée, et Voilà le 
mot miraculeux que je vous promettais ; car c'est un miracle, 
selon moi, qu'un homme qui rencontre une femme perdue 
dans le monde, du moins par sa position et ayant deux enfants 
qui iie.s.unt pas même reconnus, rende à celte femme, en en 
faisant la sienne, l'honneur, la considération , la fortune, et 
donne un père à ses enfants; car l'amour qui s'adresse à la 
femme exclut souvent les enfants, qui rappelle (sic) une autre 
liaison, au lieu de fairo retomber sur eux la plus grande part 
de ses bienfaits; mais je ne l'eusse pas accepté, je n'ai pas be-
soin de vous le dire, s'il en eût été ainsi. 

« Il y a chez M' Delanglade, notaire à Marseille, un acte 
bien antérieur à la reconnaissance de M. Dreyfous, par lequel 
M. Vautier. reconnaît mes deux enfants. Cet acte, qui donnait 
un père à mes deux anges, alors que le leur les laissait dans 
le plus lâche abandon, qui leur concédait le droit de porter le 
nom honorable d'un des hommes les plus estimés de Mar-
seille, alors qu'ils n'avaient aucun nom, et qui leur assurait 
une position quand ils ne possédait (sic) rien au monde, cet 
acte eût suffi pour que je consacre ma vie à celui qui le fai-
sait. Mais M, Vautier est le plus noble et le plus généreux des 
hommes; il a compris,avec la délicatesse de son cœur, qu'il ne 
devait pas profiter de mon dévouement et qu'après la tendres-
se de la mère il y avait la dignité do la femme; alors, ne pou-
vant à Marseille, à cause de ses relations d'affaires et par res-
pect pour sa famille, taire bruit de son union avec une femme 
dont on avait beaucoup parlé comme artiste, que tout le mon-
de connaissait par le malheur et l'abandon doutelle élait vic-
time, d'une femme enfin dont, on s'était occupé, comme ou 
s'occupe eu province et surtout à Marseille, d'une artiste nou-
velle, jeune et passable, ne voulant pas, par conséquent, faire 
cette publication de bans, qui, comme vous le diies, eût ap-
pris avec fracas à tout Marseille ce que nous voulions faire 

sans bruit et sans éclat, M. Vautier m'a fait un contrat, de ma -
riage par lequel il sanctionne encore l'adoption qu'il a fait» 
de mes enfants, et dans lequel il reconnaît, tant à eux qu'à 
moi, presque tout ce qu'il possède. Je crois, mou ami, qu'a-
près de tels actes, je n'ai besoin de rien de plus, et que je no 
puis, sans manquer à ma conscience et à ma dignité, me dire 
mariée et liée pour la vie à cet auge de bonté et de dévoue-
ment. 

« Vous comprenez encore combien j'ai consenti sans peine à 
faire à l'homme qui me sacrifiait tout au monde la petite 
concession d'un secret de quelques mois seulement que je de-
vais rester à Marseille, puisque nous devions nous fixer u Pa-
ris, où je serai dans quelques semaines, et où je pourrai hau 
tement avouer mon bonheur. 

« Voilà, mon cher ami, l'exacte vérité..... Je n'ai pu écrire 
que M. Vautier est très riche, car il a perdu beaucoup d'ar-
gent il y a peu de temps; ce qui lui reste nous suffit pour vi-
vre heureux, mais non pour être riches... Du reste, sa fortune 
est une bien petite considération pour celui qui a tant d'au 
très droits à mon amour et à ma gratitude... » 

Arrivant ensuite à la découverte faite par Vautier, dans le 
secrétaire de sa femme, de la lettre écrite par celle-ci à un 
jeune Valaque et dont il a été donné lecture par M. le prési-
dent, M" Paillet s'attache à démontrer quel bouleversement 
inouï dut apporter dans les facultés de Vautier la lecture de 
cette lettre, dans laquelle cette femme, naguère si pleine de 
reconnaissance et d'affection pour lui, maudissait son mariage 
et son mari„et se vantait avec cynisme de ses relations adul-
tères. Un délire véritable s'est alors emparé de l'accusé. Après 
deux nuiis d'insomnie, deux journées de tourments sans nom 
il est entré chez sa^femme pour avoir avec elle une explica-
tion décisive.. Il voulait lui rappeler son ancienne affec-
tion, faire appel à son amour, lui demander des explications 
sur cette correspondance mystérieuse et coupable. La jeune 
femme ne lui répondit que par le dédain et l'ironie. Alors, un 
nuage de sang passa sur les yeux de ce malheureux, en proie 
depuis deux jours au paroxisme de la rage et du désespoir. 
Dans un moment d'égarement il saisit un poignard et frappa 
sa victime. 

Evidemment en cet instant suprême, cet homme, d'ordi-
naire bon jusqu'à la faiblesse, n'avait plus la jouissance de sa 
raison ; c'était un insensé qui frappait. Ou ne peut lui de-
mander compte d'un acte commis dans un ac ès de délire • il 
faut donc l'acquitter. 

Le jury, dit le défenseur/ ne délivrera pas ainsi un brevet 
d'impunité. Non. Ii remplira simplement sa mission, qui est 
de juger humainement les choses humaines. 

De ce procès, dit ^ 'terminant le défenseur, il sortira do 
graves enseignements. Ce sera comme une l.çou pour les jeu-
nes gens qui dédaignent les sages avis de leurs parems et s'en-
gagent follement dans des relations coupables, iécoudes en dé-
plorables conséquences. Il sortira aussi de ce procès des en-
seignements pour ces femmes légères, l'effroi de nos familles 
la perte des jeunes gens; elles pourront apprendre par ces dé-
bats quelle terrible vengeance tire parfois de leur ingratitude 
et de leur perfidie un homme indignement outragé. 
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Après cette plaidoirie, dont nous n 'avons pu donner 

qu'une rapide analyse, l'audience est suspendue. 

A la reprise, M. le président résume les débals, et le 

jury se retire dans la chambre des délibérations. 

Au bout de dix minutes, la sonnette du jury se fait en-
tendre. Le silence se rétablit aussitôt, et la Cour rentre en 

séance. 

Le chef du jury donne lecture du verdict qui est néga-
tif sur toutes les questions. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-

ment de Vautier et ordonne sa mise en liberté immé-
diate. 

, Vautier se retire en saluant le jury avec effusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 11 mars. 

VOL SUR UNE GRANDE ROUTE. — TENTATIVE DE MEURTRE 

AVEC PRÉMÉDITATION. 

F Une double et terrible accusation pèse sur la tête des 

deux individus qui viennent s'asseoir aujourd'hui sur les 

bancs de la Cour d'assises. Ils sont tous deux bien jeunes : 

l'un, Joseph Mugnier a vingt et un ans; l'autre, Louis-

Alexandre Coudert, n 'a que vingt ans, et cependant ce 

n'est pas la première fois qu'ils ont à rendre compte à la 

justice de leurs actions. Leur passé est déplorable, ils 

ont été condamnés plusieurs fois pour vols et menaces de 

mort. Voilà avec quels antécédents ils comparaissent au-

jourd'hui devant la Cour d'assises. 

L'un d'eux compte dans sa vie un fait honorable qui 

augmente encore le sentiment pénible qu'on éprouve en 

le voyant, au début de son existence, en révolte^déclarée 

contre la société. C'est Coudert. Il a servi dans la garde 

mobile pendant les journées de juin 1848, et a reçu une 

blessure qui lui a mérité pour récompense, de la part du 

Gouvernement, une pension de 500 fr. 

Voici comment l'accusation expose les (.faits reprochés 

aux deux accusés : 

H Le sieur Baldy est employé dans la maison de tanne-

rie de MM. Saunier et Lecerf comme charretier. Chaque 

soir, pour rentrer chez lui, il passe, en sortant de la mai-

son de ses patrons, sur la route du Moulin-de-la-Pointe, 

àGentilly. Il a toujours sur lui une somme d'argent qui 

lui sert le lendemain à payer les peaux qu'il achète chez 

les bouchers des environs pour les besoins de la maison à 

laquelle il appartient. 

«Le 17 mai à huit heures du soir, avant de rentrer chez 

lui, Baldy entra dans le cabaret de la fille Ardent ; il mon-

tra les valeurs qu'il avait sur lui, il en fit parade ; il était 

porteur d'une somme de 310 francs. En sortant du caba-

ret il prit le boulevard de la Glacière, et suivit le boule-

vard d'Italie ense dirigeant vers labarrière Fontainebleau. 

Mais avant d'arriver à la barrière, il quitta le grand che-

min, prit à droite, et suivit, pour abréger, un petit sentier 

qui longe un terrain fort désert connu sous le nom de la 

Butte-aux-Moulins. 

" « Apeine avait-il faitune centaine de pas, que deuxhom-
 ! 

mes en blouse se précipitent tout-à-coup du mur derrière 

lequel ils étaient cachés, en lui disant: « Est-ce toi, 

François? B Avant que Baldy n'ait le temps de répondre, 

l'un des deux hommes se jette sur lui et lui porte plu-

sieurs coups de couteau, excité par son camarade, qui lui 

crie : « Aie donc ! aie donc ! les coups de couteau ! » Baldy 

est renversé, foulé aux pieds, percé de coups. L'un des 

malfaiteurs lui arrache sa bourse, et donne le signal de la 

fuite, en disant à son camarade: « Viens donc, j'ai ce qu'il 
nous faut ! » 

« Baldy fut laissé pour mort, il eut néanmoins le cou-

rage de se relever, et se mit à la poursuite des malfaiteurs 

après avoir ramassé la casquette de l'un d'eux sur le 

théâtre du crime. Un des voleurs parvint à s'échapper; 

mais l'autre, afin de gagner le boulevard, s'engagea dans 

un petit chemin qui s'ouvrait devant lui. Ce chemin était 

une impasse ! Le malfaiteur ne trouvant pas d'issue se 

jeta à plat-ventre dans un champ de luzerne. Il espérait 

ainsi ne pas être aperçu. Mais tes cris de Baldy avaient 

mis plusieurs voisins sur pied. L'un d'eux, dont la mai-

son donne sur l'impasse, ouvrit sa fenêtre et vit un homme 

se blottir dans le champ. 

y «On accourut, et l'homme fut saisi. Baldy le reconnut 

pour être un de ses agresseurs. C'était Mugnier. Sa tenue, 

d'ailleurs, suffisait pour le désigner comme un des assas-

sins. Sa blouse était ensanglantée; dans sa poche était un 

couteau dont la lame portait des traces encore toutes fraî-

ches de sang et de terre qui prouvaient qu'on l'avait en-

foncée dans le sol pour l'essuyer. Baldy, avec une rare 

présence d'esprit, avait ramassé une casquette qu'un des 

malfaiteurs avait laissé tomber en se ruant sur lui. Mu-

gnier avait la tête nue, et cette casquette était la sienne. 

« Mugnier feignit d'abord d'être ivre ; mais, après avoir 

longtemps nié sa culpabilité, il finit par confesser qu'il 

était un des auteurs du crime, el il désigna Coudert pour 

son complice, en cherchant à faire peser sur lui la plus 

grande part de responsabilité. 

« Baldy n'a échappé que par miracle aux nombreuses 

blessures qu'il a reçues ; car, indépendamment des con-

tusions à la tête, il avait quatre plaies, dont trois auraient 

élé mortelles si elles eussent pénétré dans les cavités de 

la poitrine et de l'abdomen, au lieu d'intéresser seulement 

les parois des organes. » 

Le ministère public impute à Mugnier et à Coudert l'as-

sassinat commis sur Baldy et le vol commis à son préju-

dice. Mais il y a deux faits qui regardent Coudert seul et 

qui auraient été soumis isolément à l'appréciation du jury 

si M. le président n'en avait ordonné la jonction avec l'af-

faire qui se présente aujourd'hui à l'examen du jury. 

Ces deux faits remontent à 1851. Un sieur Veau reve-

nait à soù domicile à Gentilly dans le courant du mois de 

septembre, vers neuf heures du soir, quand il fut abordé 

par deux individus qui le terrassèrent et ie dépouillèrent 

de tout l'argent qu'il possédait. Les coupables ne purent 

être retrouvés. Dans le courant de la même année, le mê-

me mois, un sieur Vaudeuil rentrait chez lui et passait au 

même endroit où le sieur Veau avait été arrêté, lorsqu'il 

fut accosté par plusieurs individus dont l'un était armé 

d'un pistolet et l'autre d'un poignard. On ne l'abandonna 
qu'après l'avoir dépouillé. 

Ces deux crimes sont restés impunis jusqu'à ce jour. 

Lorsque Mugnier a été arrêté, il a fait des révélations à la 

justice, et ces révélations ont appris que Courdert était l'un 

des coupables. 

Mugnier reconnaît avoir arrêté Baldy et lui avoir porté 

des coups. Quant aux blessdres, il déclare que c'est Cou-

dert qui les a portées. Suivant Coudert, c'est Mugnier qui 

aurait l'ait ces blessures. 

Le sieur Baldy a comparu. A l'audience, il a reconnu les 

deux accusés. Ce n'est pas, suivant sou expression, Mu-

guier qui aurait été \eplus méchant. 

M" Frémard présente la défense de Mugnier, et M" Lar-

cher celle de Coudert. 

M. le président résume les débats. 

Le jury a répondu affirmativement à toutes les ques-

tions ; il a admis des circonstances atténuantes en faveur 

des deux accusés. 

La Cour, abaissant la peine de deux degrés, a condamné 

Mugnier et Coudert à vingt années de travaux forcés. 

Le public est appelé à souscrire au siège de la compa-

gnie du chemin de fer de Paris à Rouen, rue d'Amster-

dam, 11, à l'emprunt de 18 millions émis par cette compa-

gnie. 
Les obligations émises à 1,000 fr. sont remboursables 

à 1,250 fr. et produisent un intérêt de 50 fr. par an. 

— CHEMINS DE FER DE VERSAILLES. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue Saint-Lazare, n" 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n° 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-

dredi. 

■onr«« de PetrSss dtu 11 Mars I tt&4. 

, ( Au comptant, D"c. 66 55.— Hausse » 10 c. 
3
 °'

U
 t Fin courant — ' 66 50.— Hausse » 10 c. 

| Au comptant, D" c. *92 95.— Baisse « 15 c, 
4 B '* 1 Fin courant, — 92 90.— Baisse « 10 c. 

AXS OOMJrTAWT, 

3 0(0 j. §2 déc 66 55 
4 lpiOlO j. 22 sept. 
4 0i0 j. 22 sept 
4 i\i 0[0 de 1852.. 92 95 
âet. de la Banque.. . 2670 — 
Crédit foncier 500 — 
Société gén. mobih . 580 — 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 QjO belge, 18-40. . — — 
Napl. (C. Rotsch.). . — — 
Emp.Piém. 1850.. - — 
Rome,50[0 83 -
Empr. 1880....... — — 

1045 
1105 

1160 — 

FONDS DE LA VÏLLS, ETC. 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire 
Quatre Canaux . , . . 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Lin Cohin — 
Minesde la Loire. . 460 
Tissus de lin Maberl. 750 
Docks-Napoléon 210 

3 0|0 
4 1|2 0m 1852 

mprunt du Piémont (1849) 

Saint-Germain. 
Paris à Orléans.. . . 
Paris k Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Strasbourg à Baie.. 

Nord 
Chemin de l'Est. . . , 
Paris à Lyon 
Lyon k la Méditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 

615 — 
1092 50 
870 — 
447 50 
352 50 
745 — 
723 -
815 — 
680 — 

577 50 

PariskCaèaetCh^ 
D'jon a Besançon 
Midi 

Gr.centraldeFrancV 
DieppeetFécamp 

Bordeaux U a Test',.' 
Paris k Soeaux 
Versailles (». » ')"" 

Grand'Combe. . . ,' " 
Central Suisse.!"" 

Mulhouse à Tha'rni*' 

m. 

53| ï 

La maison H. Delisle, 13, rue du Fauk -MontniaH 

le dépôt direct des fabriques de toiles de Lille et L 

de mettre, en vente : 1 Partie de toile 2t3 très fmo'
eU! 

mises, à 1 fr. 45 c; 1 Partie do u,il,> f ,ne l „, jn , P° Ur ta-

peur draps, à 1 fr. 4 J c; 1 Parti,: de mouchoirs K,'""^» 
fil, ourlet à jour, 1 fr. 45 c- Acheter dans celte mai e

P'^ 

s'adresser au fabricant lui-même, et par conséquent h'
 Ce

« 

avantage de 10 à 20 o'O sur les prix des maisons de j;
6

"'*"
1
^ 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — i f
r

. i
e
 fâ^^i 

preuve. 

SPECTACLES DU 12 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Tartuffe, M1U de la Seiglière. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Ambassadrice, Jeannette, 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fille invisible, les Etoiles. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, M™*» les Pirates 
VARIÉTÉS. — Carnaval partout, Erreurs, Deux femmes 
GÏMNASE.— Un Père de famille, la Crise, Maurice. ' 
PALAIS-ROÏAL. — Deux Scélérats, Marquise, Pulcbriska 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires 
AMBIGU. — L'Enfant du régiment» 
GAITÉ. — Les Cosaques. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinn 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES.— Comète, Bolivar, Sauvage. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Bouton d'or, Orphelines Cirna 
BEAUMARCHAIS. — Les Ecumeurs de mer. 
LUXEMBOURG.— La Vie au quartier latin. 

THÉÂTRE DE' ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens 8) 
Tous les soirs à huit heures. ' ' " 

musicales te
us

|
el 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées 73 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et uneMeiu 
de minuit à Rome. 

Vente* immobilières. 

imm ET ÉTUDES DE MAIRES, 

MAISON ET JARDIN. 
A vendre en la chambre des notaires, le mardi 

11 avril 1854, une vaste MAISON avec * A R-

DII, située à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 142, en face de l'église Saint-Laurent, 
près l'embarcadère du chemin de fer de Stras-
bourg. Superficie du sol : 1,100 mètres. Revenu : 
4,240 fr. Mise à prix : 50,000 fr. S'adresser à M« 

HCET, notaire, rue du Coq-Saint-Honoré, 9. 
(2226) * 

D'ORLÉANS. 
Compagnie du 

chemin de fer 

directeur de la Compagnie a l'honneur d'in-
.r MM. les actionnaires que le dépôt préala-

ole des coupons ou certificats nominatifs accom-
pagnés de bordereaux, sera, comme d'ordinaire, 
reçu dès le 15 courant à la caisse centrale, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 11, pour le paiement du 1" 
avril 1854. ( Solde du dividende de l'exercice. 
1853.) 

Le directeur de la Compagnie, 
C. DIDION . (11804) 

i ïfICt MM. les actionnaires de la Compagnie 

iVilu. de filtrage Eoucbon sont préve-
nus que le premier dividende applicable à chaque 
action sera payé au siège de la société, rue de 
Constantine, 34, à partir de ce jour, de dix heures 
à midi. Il sera donné récépissé des titres qui res-
teront déposés cinq jours. (11797) 

4 1 1 ^1 Les actionnaires de la société de Slo-

i\ * IIJ » ncstrol et C sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire, au siège de la-
dite société, rue Houdan, 1, à Sceaux, le lundi 27 
courant, à midi, pour délibérer sur les communi-
cations qui leur seront faites par le gérant. 

Le gérant, 

H. CHAUDEÎ . (11799) 

4 1ÎIC MM. les actionnaires de la société des 
il" li% marbres et granits de la Corse, DEE-

1UHKK. STÉFANI et C, sont convoqués, 
pour le 10 avril prochain, en assemblée générale, 
rue de la Victoire, 7, à midi précis. (11802) 

LES GÉRANTS 
des HOCIEEÉRES de 
l'OBTEfli ET SEVÉ-

CUAS (Gard) ont l'honneur de prévenir MM. les 
actionnaires qu'une assemblée générale ordinaire 
est convoquée à Paris, le 28 mars 1854, à midi 
précis, maison Lemardelay, 100, rue Richelieu. 

Le but dê cette assemblée est : 1° d'entendre le 
rapport des gérants sur la situation de l'entrepri-
se ; 2° de délibérer, conformément aux articles 22, 
25 et suivants du pacte social, s'il y a lieu de ren-
voyer à une assemblée générale extraordinaire di-
verses propositions qui seront faites à l'assemblée 
ordinaire par les gérants, relativement à la dis-
solution de la société, à la vente de ses immeubles, 
à sa liquidation et aux actes qui en sont la consé-
quence. 

Les actionnaires porteurs de vingl actions au 
moins qui voudraient assister à cette réunion de-
vront déposer leurs actions au moins huit jours à 
l'avance chez M. EiiPEEEETIER, 38, rue de 
la Chaussée- d' Antin, à Paris, qui leur en donnera 
un récépissé qui servira de carte d'admission. 

EMILE VERRUE ET C e . 

■ <rc\ ii ri) i \inptj des UOCIEEÉRES de 
LïJtf UMlrlMiJ POETES ET SSSÉ-

CJMAS (Gard) ont l'honneur de prévenir MM les 
actionnaires qu'une assemblée générale extraor 
dinaire est convoquée à Paris, le 28 mars 1854, à 
deu« heures précises de- relevée, maison Lemar-

delay, 100, rue Richelieu, à l'effet de délibérer sur 
toutes les questions qui pourraient lui être ren-
voyées, conformément à l'article 25 et suivant du 
pacte social, par l'assemblée générale ordinaire 
convoquée pour le même jour. 

MM. les actionnaires porteurs de vingt actions 

au moins, qui voudraient assister à cette réunion 

devront déposer leurs actions au moins huit jour! 

à l'avance chez H. EEPEEEETIEB, 38, mt 

de la Chaussée-d'Antin, qui leur en donnera un 
récépissé qui servira de carte d'admission. 

 ÉLILE VERRUE ET C (H 80b j 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE, 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS. 
Ê&i Boulevard, de» Italie—*, Mr 

PRÈS LA RUE LAPFITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
î»< Vovîfovtxie fabriqué par Jtlitl. Cl). Clptetofl* tt C». 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements centre le» 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir *>m 

le nom d'ORFÉYRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

lia publication légale des Acte» de Société est obligatoire dan» la GAZETTE DES TRIBUNAUX, EB DROIT et le JOUR VIE «ÉWÉRAE D'AFFICHES. 

Vente* nioblllcreta. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE* 

En une maison sise à Paris, rue 
des Bourdonnais, 25, 

Le 13 mars. 
Consistant en cloisons, sièges et 

euvettes à l'anglaise, etc. (2230) 

En une maison sise à Paris, rue 
| Vanneau, 48. 

Le 13 mars. 

HSConsistant en piano, pendule, ta-
bles, chaises, etc. (2229; 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueRossini, 2. 

Le 14 mars. 
S Consistant en tables, chaises, bu-
reau, fauteuils, armoire,ete. (2233) 

Consistant en bureau, canapé.ta-
bles, chaises, fauteuils, etc. (2228) 

Consistant en commode, bureau, 
fauteuils, voitures, etc. (2231) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg-du-Temple, 103. 

Le 14 mars. 
Consistant en tables, chaises, 

commode, poêle, vases, etc. (2232) 

SOCIÉTÉS. 

Par acte en triple expédition sous 
seings privés à Paris, le mercredi 
premier mars mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Pans 
le dix mars mil huit cent cinquan-
te-quatre, folio 72, verso, case 1™, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, signé Pommey, 

Il apperl que les sieurs : 
1 Etienne-Alexandre PEYRAUD,ou-
vricr dans les bronzes et les com-
positions métalliques, demeurant j 
Paris, quai de Bourbon, 39, d'une 
part ; 

Louis-Gabriel MARTIN, aussi ou-
vrier dans les bronzes et les com-
positions métalliques, demeurant à 
Paris, quai de Bourbon, 39, d'autre 
part; 

Léupold MONNOYEUR, marchand 
de vins et distillateur, demeurant à 
Paris, rue Vieille-du-Temple , 22, 
d'autre part; 

Ont tonne" entre eux une société 
en noms collectifs pour quinze an-
nées entières ct consécutives, qui 
compleront il partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre et Uniront à pareil jour pre-
mier janvier mil huit cent soixan-
le-neuf, pour l'application de l'ar-

genture et de la dorure sur tous mé-
taux cuivrés, par brevet d'inven-
tion en date du vingt-sept février 
mil huit cent cinquante-quatre. 

La raison commerciale de cette 

société est PEYRAUD etO, et le siè-
ge en est présentement fixé à Pa-
ris, quai de Bourbon. 3». 

La société n'accordant aucun cré-
dit et pouvant, par les mouvements 
successifs de ses opérations, faire 
tous ses achats au comptant, la si-
gnature sociale, qui est entendue 
PEYRAUD et O, ne pourra jamais 
être employée pour créer ou accep-
ter aucune valeur quelconque de 
circulation commerciale. 

Le capilal social est de trois mille 
francs qui se composent : 1° de 
mille francs en espèces versées par 
le sieur Monnoyeur ; 2° d'un brevet 
d'invention (sans garantie du Gou-
vernement), prise collectivenr>enl 
par les sieurs Peyraud et Martin.es-
4itaé approximativement à deux 
mille francs et représentant l'ap-
port ensemble desdits sieurs Pey-
raud et Martin. 

Le présent extrait certifié sincère, 
.véritable et conforme- aux disposi-
tions stipulées dans l'acte original 
par nous associés susdits ct soussi-
gnés à Paris, ce premier mars mil 
huit cent cinquante-quatre. 

PEYRAUD, M ARTIN , L. MONNOVECR. 

(8692) 

Insertion complémentaire et ex-
plicative de celle du onze mars mil 
huit cent cinquante-quatre. 

Suivant acte passé devant M" 
Esnée et son collègue, notaires à 
Paris, le huit mars mil fiuit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

M. Pierre -Anloine-Marie-Hippo 
lyte RICHARD1ÈRE , demeurant à 
Paris, rue de ) a Victoire, s, 

Administrateur provisoire de ia 
société A.COURTOIS fils et O, nommé 
par ordonnance de référé de M. 1 
président du Tribunal de première 
instance de la Seine, du vingt-cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, confirmée par jugement de 
la chambre du csnseil du même 
Tribunal, du dix février, enregis-

ï tré, 
Spécialement chargé par ce juge-

ment de régulariser la position de 
la société, 

A représenté à Mc Esnée le procès 
verbal d'une délibération de l'as-
sèmblée générale des actionnaires 
de ladite société, convoqués extraor-
dinairement, en date du vingt-cinq 
février mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré et annexé audit 
acte, laquelle délibération déclare 
la société connue sous la raison so-
ciale A. COURTOIS llls el C«, et sous 
la dénomination de Caisse indus-
Irielle, dont le siège étail à Paris, 
rue Neuve -Saint- Augustin, 5, el 
constituée par acte devant ledit M» 
Esnée, en date du dix-sept décembre 
mil huit cent cinquante-deux, dis-
soute à compter du vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-

tre, et nomme M. Richardière liqui-
dateur de ladite société avec les 
pouvoirs les plus étendus ; 

Acet acte est intervenu M. Alphon-
se-Charles COURTOIS fils, demeu-
rant à Paris, rue Bergère, 35, géranl 
de ladite société, lequel a déclaré 
adhérer purement et simplement 
à ladite délibération et a reconnu 
que la moitié du capital social au 
moins était perdue. 

En conséquence M. Courtois et 
M. Richardière audit nom ont dé-
claré ladite société dissoute à comp-
ter du vingt-cinq février mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Pour extrait : 
Signé: ESNÉE. (8705){& 

Extrait d'un acte sous seings pri-
vés, fait double le vingt-sept février 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
tre M. Charles-Benoit PICOT, fabri-
cant bijoutier, demeurant à Paris, 
rue Chariot, 58, et M. Louis-Alexan-
dre LUQUET , fabricant bijoutier, 
demeurant à Paris, même rue, même 
uuméro, enregistré, 

Il appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre les susnommés sous la rai-
son sociale P1COT-LUQUET, dont le 
siège était établi à Paris, susdite rue 
Chariot, 58, et avait pour objet la 
fabrication et la vente du bijou d'or, 
est el demeure dissoute a partir du 
premier mars prochain (mars mil 
huit cent cinquante-quatre) ; M. Lu-
quet reste seul chargé de la liquida-
tion avec les pouvoirs les plus éten-
dus à cet effet. 

A. L UQUET. 

Suivant acte sous seings privés, en 
date du premier mars mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, et dé-
posé pour minute, avec reconnais-
sance d'écritures et signatures, h M e 

Wasselin-Desfosses, notaire a Pa-
ris, le sept mars mil huit cent cin-
quante-quatre, 

Il a été formé, entre M. Marie-
Edouard SAINT-FLOB ENT-M ART1N, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Lafayclte, 13, et un commanditaire 
nommé audit acte, 

Une société pour l'établissement 
d'un comploir a San-Francisco. 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de M. Martin, directeur-
gérant, seul responsable, et en 
commandite à l'égard des action-
naires, qui ne pourront jamais être 
tenus au-delà du montant de leurs 
actions. 

Elle s'occupe d'opérations de ban-
que, d'escompte, de change de mon-
naies, achat d'or et autres métaux, 
de l'achat et vente de marchandi-
ses, d'avances sur consignations, 
de placement sur hypothèques ou 
autrement, de l'exploitation des 

mines, des cours d'eau et sables au-
rifères, de l'acquisition et de la 
vente des propriétés rurafe ci ur-
baines, de leur exploitation, et de 
toutes opérations industrielles ou 
commerciales que le directeur-gé-
rant jugerait devoir être producti-
ves à la société. 

Le siège de la société est à Paris, 
boulevard Banne-Nouvelic, 31. 

La durée de la société est lixée à 
vingt-cinq ans, qui commenceront 
au jour de la constitution définiti-
ve, laquelle aura lieu aussitôt que 
les souscriptions auront atteint cin-
quante mille francs. 

La raison sociale est Ed. St-
FLORENT-MARTIN et C. 

Le capital est fixé à quatre mil-
lions, divisé en actions de vingt-
cinq, cinquante, cent et cinq cents 
francs. 

La société sera administrée parle 
directeur-gérant, qui résidera en 
Californie. 

Pour extrait : 

AVASSELIN. (8690) 

Suivant acte soùs signature pri-
vée, du vingt-huit février mil huit 
cent cinquante- quatre, enregistré 
à Paris le quatre mars suivant, fo-
lio 45, case 5, signé Pommey, dont 
l'extrait a été déposé au greffe du 
Tribunal de commerce le dix mars 
mil huit cent cinquante-quatre, 

Duquel il résulte que des modili-
cal ions ont été apportées aux actes 
des dix -sept et vingt-six juillet mil 
huit cent cinquante-deux et quatre 
janvier mil huit cinquante-trois, 
dûment enregistrés^ par délibéra-
tion de l'assemblée générale du 
vingt décembre dernier, aux sta-
tuts de l'Egide de la province, com-
pagnie d'assurances mutuelles con-
tre l'incendie, la grêle, la mortali-
té des bestiaux, les chances du tira-
ge au sort et l'entretien des toitures 
des maisons, 

Dont les principales sont : l' l'élé-
vation du capital social à cinq cent 
mille francs ; 2" la réunion des deux 
sociétés contre l'incendie, mobiliè-
re et immobilière, en une seule; 3' 

la suppression -du conseil de cen-
sure, etc., etc., 

M. Pierre DE MANIÈRE en est le 
directeur-gérant, demeurant à Pa-
ris, au siège de la compagnie, rue 

du Faubourg-Montmarlre, 67. 
Signé : DE MANIÈRE . (8697) 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à PariB le vingt 
huit lévrier mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré le deux mars 
MM. Josepii-LouisRICOUH et Achille 
Denis-Thimoléon LEROY , impri-
meurs lithographes et en taille 
douce, demeurant i Paris, le pre 
mier, rue d'Enfer, 23, el le Second 

rue Saint-Martin, 107, ont formé, 
pour dix ans, à partir du premier 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, sous la raison sociale RICOUR 
et LEROY, une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'une im-
primerie en taille douce et en li-
thographie, dont le siège a élé fixé 
à Paris, rue Saint-Denis, 380, pas-
sage Lemoine, escaliers PetO. Les 
associés auront la signature sociale 
pour la gestion et les besoins de la 
sociétj) seulement. Ils ont apporté 
chacun moitié de ladite imprime-
rie et huit mille francs. 

RlCOUR. LEROÏ. (8696) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à, quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS OE FAILLITES. 

Jugements du lo MARS 1854 , qu 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JUSSIAUME (Charles-
Germain), épicier-herboriste, rue 
Neuve-des-Capucines, 4; nomme M. 
Godard juge - commissaire, et M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 11449 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. Jes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HIRSCH (Henri), md de 
lingeries, rue des Jeûneurs, 29, le 
17 mars à i heure (Nu 11431 du gr.); 

Du sieur FLERS (Amédée), ind 
laines niées, rue Beaurepaire, 11, le 
17 mars à u heures (N° 11444 du 
gr.)i 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état îles créanciers présumés que sur 

Ut nomination de nouveaux tijndics. 

N OTA . Les tiers-portours d'effets 
ou sndossementsdeces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses. 

afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PROCHASSON (Jean-Bap-
tiste), md forain, rue du Four-St-
Germain, 3, le 17 mars à 9 heures 
(N° 11358 du gr.); 

Bu sieur HASSOULLET (Jules), 
commissionnaire en marchandises, 
rue du Petit- Carreau, 3e, le n mars 

11 heures (N° 7107 du gr.); 

Pour érre procédé, sous la prési-

aence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur STEEF (Jean-Baptiste-
Pierre), négociant en colle, ci-de-
vant rue de la Vieille-Monnaie, 23 
actuellement même rue, 22, le ît 
mars à u heures 112 (N» 9835 du 
gr.); 

Du sieur LENOIR (Augustin), néa. 
en soieries, rue St-Martin, 156, le 16 

mar3 à 11 heures i [2 (N° 11267 du 
gr.); 

De la société GRELLE et C", fab. 
du café Cérès, dont le siège est i 
Belleville, rue de La Villette, 71. 
composée de 1» Grelié. (Antoine), 
rue St-Denis, 357; 2° Duval (Victor-
Auguste); 3° et dame Duval (Zélina-
Emerance Perdoux, épouse de Vic-
tor-Auguste), demeurant tous deux 
boul. St-Martin, 12, le 17 mars à 11 

heures (X» 10704 du gr.); 

Du sieur ULASSIEAU (François), 
marinier, à Clichy-la-Garenne, rou-
le d'Asnières, 25, le 17 mars à 11 

heures (X" 10970 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 

én état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'ulililé du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 ianv. 1854, entre le sieur 
MOI. LARD (Joseph -Elle-Chaboud), 
nég. en vins, rue Rjcher, 30, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mollard, par ses 

créanciers, de tous intérêts courus 
ct dûs au jour de l'ouverture de la 
faillite, et obligation par le sieur 
Mollard de léuf payer le montant 
de leurs créances en principal et 
frais, en huit ans, par huitième, 
d'année en année, à partir du jour 
de l'homologation du concordat (N° 
10975 du gr.). 

Concordat CHENET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 fév. 1S54, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 janv. 1854, entre le sieur 
CHENET (Philippe), fab. de passe-
menterie, rue Chaatilion, 13, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chenet, par ses 

créanciers, dé 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le i ,r février 
1855 (N» uni du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MOLLARD. 

Jugement du Tribunal de coin 
mercedela Seine, du 17 fév. 1854, 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur GEORGE(Joseph-Léopold), 
graveur sur métaux, rue de Lou-
vois, 2, ci -devant, et actuellement 
rue Neuve-des-Bons-Enfants, 35, 
sonl prévenus que l'assemblée pour 
concordat, qui était indiquée pour 
le 13 mars courant à ia heures, est 
remise au 20 mars courant à 10 heu-
res (N° 11231 du gr.). 

REPARTITION • 

MM. les créanciers vérifiés etalTir 
niés de la dame veuve DEHAY (Clé-
mence Regnauld, veuve du sieur 
Dehay), lab.de tricots, rue St-De 
nis, 129, peuvent se présenter chez 
M. Crampel, syndic, rue St-Marc, 6, 

pour loucher un dividende de 6 fr. 
28 cent. p. 100, unique répartition 
(N° 11020 du gr.). 

ASSEMBLÉES PU 13 MARS 185t. 

NEUF HEURES : Verrier, fourbis-
seur, synd. — Galleux el C', taD 
de houipns, clôl. 

DIX HEURES : Garien, ent. de bâti-
ments, vérif. - George, graveur 

conc. . , . . 
UNE HEURE : Dlle» Gobley, mdes de 

modes, synd. - «osset dit Grain-
ville, anc. tanneur, id. — fheu-

entre Françoise 
Madeleine 

riet, menuisier en voitures, r, 

- florin, fab. de bourse», »1 

Lachenal, h'j^ clVu«> 
fab. déboutons, id. ~»f"V 
frères, épiciers, id. - De 
fumeur, conc-DlleLem^jt 

de passementerie, rern^U^ 

Séparations 

Demande en »éP»»'j°
B

m
* O? entre Madeleine-Ctéra^ , 

MAULT et Antoine MW^ 
Paris, rueSt-AntO'.ne,"-

proger, avoué. yf 
Demande en -^»"t'»

n ae
 ~ 

MULDER et Joseph r^f^ft, 

*aris, rue du Faub^" I 

,34. - Am. S'b'™'^ w 
D.mande en séparation a ^ 

«entre Joséphine-to^ 
BOUCHOT-LAROSbe tt

 df
i. 

Hçois RIQUET, à Pai ij.
 M

„
r;

 -
Charité, 2, boul. de Stras» 

Roche, avoué. . ^ 

Alexandre MEflkUj * _ ft»n 

lou, rue de lEgli»6 -

courbe, avoué. ..kjeiii* 

Jugement de séparation rte
 c

 ,. 

ire Madeleine \HU«; 1 

~~. W B»ul".t -Du 9 mars 1854. -r g na, ^,,, 
2 ans, rue Lou.s-le o 
Mme Moreau, 28 ans. 1

 rl
£ 

50. _ Mme HUKÇ, -9
 Mra

e 
Cloître-SI-HonorM- ,.

AigU
 1^ 

Bouvet, «s ans, rue <i« , 

_ M . 

ér' 

laine.Ai,W> iis; 

St 

M. Nicaise, 55 ans,'
 Gu

dljCJ , K, ■ 

Catherine, 7. , 56 

MrNelftléine,» «^îdpy 

caiiiein 'M ■: A ,.mes, s»- „ ji.rs 
ans, quai des Oi nu». ̂

 ne
 j* ; » 

sou 65 ans, rue de %
0
jt-^ 

•>•> uns, a ...» dé f.\.Rtr Haïèux, 22 ans, a ■*
 ue à

t! *<
 6

<e 

nenc.SV -M: 

des Maçon*. „ yi,.ie V(s' 
rue SendneV7»- ,i. - ■ > 

ans, rue de=.»^iïrno». \ 1* 
8 ans, rue u« ' »

 al
 lie 

Montégu, 40 ans, Q
u 

nelle ,_55
1
____-

Le gérant,
 baBP

, 

Enregistré à Pariï, le 

Kegu deux frauda vingt centime», 
Mars 1854, F» -. ^MPftlMliRIE ttïï A. ftUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature 

|Le maire du 1" arronduiem«»*« 

G0Ï0T 


